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I. Dispositions législatives 

A. Dispositions contestées 

1. Code civil 

­ Article 388 

Modifié par la loi n° 2016-297 du 14 mars 2016relative à la protection de l'enfant- art. 43 1 
Le mineur est l'individu de l'un ou l'autre sexe qui n'a point encore l'âge de dix-huit ans accomplis. 
Les examens radiologiques osseux aux fins de détermination de l'âge, en l'absence de documents d'identité 
valables et lorsque l'âge allégué n'est pas vraisemblable, ne peuvent être réalisés que sur décision de l'autorité 
judiciaire et après recueil de l'accord de l'intéressé. 
Les conclusions de ces examens, qui doivent préciser la marge d'erreur, ne peuvent à elles seules permettre de 
déterminer si l'intéressé est mineur. Le doute profite à l'intéressé. 
En cas de doute sur la minorité de l'intéressé, il ne peut être procédé à une évaluation de son âge à partir d'un 
examen du développement pubertaire des caractères sexuels primaires et secondaires. 
 
 
 

  

                                                      
1 Article 43 : 
L'article 388 du même code est complété par trois alinéas ainsi rédigés :  
« Les examens radiologiques osseux aux fins de détermination de l'âge, en l'absence de documents d'identité valables et 
lorsque l'âge allégué n'est pas vraisemblable, ne peuvent être réalisés que sur décision de l'autorité judiciaire et après recueil 
de l'accord de l'intéressé.  
« Les conclusions de ces examens, qui doivent préciser la marge d'erreur, ne peuvent à elles seules permettre de déterminer 
si l'intéressé est mineur. Le doute profite à l'intéressé.  
« En cas de doute sur la minorité de l'intéressé, il ne peut être procédé à une évaluation de son âge à partir d'un examen du 
développement pubertaire des caractères sexuels primaires et secondaires. » 
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B.  Évolution des dispositions 

1. Code civil 

­ Article 388 issu de la loi n° 74-631 du 5 juillet 1974 fixant à dix-huit ans l'âge de la majorité, art. 1er2 

Le mineur est l'individu de l'un ou l'autre sexe qui n'a point encore l'âge de dix-huit ans accomplis. 
 
 
 
 
 

C. Autres dispositions législatives 

1. Code civil  

Livre Ier : Des personnes  
Titre Ier bis : De la nationalité française  
Chapitre III : De l'acquisition de la nationalité française  
Section 1 : Des modes d'acquisition de la nationalité française  
Paragraphe 4 : Acquisition de la nationalité française par déclaration de nationalité  

­ Article 21-12 

Modifié par LOI n°2016-297 du 14 mars 2016 - art. 42  
L'enfant qui a fait l'objet d'une adoption simple par une personne de nationalité française peut, jusqu'à sa 
majorité, déclarer, dans les conditions prévues aux articles 26 et suivants, qu'il réclame la qualité de Français, 
pourvu qu'à l'époque de sa déclaration il réside en France.  
Toutefois, l'obligation de résidence est supprimée lorsque l'enfant a été adopté par une personne de nationalité 
française n'ayant pas sa résidence habituelle en France.  
Peut, dans les mêmes conditions, réclamer la nationalité française :  
1° L'enfant qui, depuis au moins trois années, est recueilli sur décision de justice et élevé par une personne de 
nationalité française ou est confié au service de l'aide sociale à l'enfance ; 
2° L'enfant recueilli en France et élevé dans des conditions lui ayant permis de recevoir, pendant cinq années au 
moins une formation française, soit par un organisme public, soit par un organisme privé présentant les 
caractères déterminés par un décret en Conseil d'Etat. 
 
Titre IX : De l'autorité parentale  
Chapitre Ier : De l'autorité parentale relativement à la personne de l'enfant  
Section 2 : De l'assistance éducative  

­ Article 375-1 

Modifié par Loi n°2004-1 du 2 janvier 2004 - art. 13 JORF 3 janvier 2004  
Le juge des enfants est compétent, à charge d'appel, pour tout ce qui concerne l'assistance éducative. 
Il doit toujours s'efforcer de recueillir l'adhésion de la famille à la mesure envisagée et se prononcer en stricte 
considération de l'intérêt de l'enfant. 
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2. Code de procédure civile  

Livre III : Dispositions particulières à certaines matières  
Titre Ier : Les personnes  
Chapitre IX : L'autorité parentale  
Section II : L'assistance éducative  
 

­ Article 1183 

Modifié par Décret n°2002-361 du 15 mars 2002 - art. 4 JORF 17 mars 2002 en vigueur le 1er septembre 2002  
Le juge peut, soit d'office, soit à la requête des parties ou du ministère public, ordonner toute mesure 
d'information concernant la personnalité et les conditions de vie du mineur et de ses parents, en particulier par le 
moyen d'une enquête sociale, d'examens médicaux, d'expertises psychiatriques et psychologiques ou d'une 
mesure d'investigation et d'orientation éducative. 
 
 

3. Code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile  

LIVRE III : LE SÉJOUR EN FRANCE  
TITRE Ier : LES TITRES DE SÉJOUR  
Chapitre III : La carte de séjour temporaire  
 

­ Article L. 313-2  

Modifié par LOI n°2016-274 du 7 mars 2016 - art. 8  
Sous réserve des engagements internationaux de la France et des exceptions prévues par les dispositions 
législatives du présent code, la première délivrance de la carte de séjour temporaire et celle de la carte de séjour 
pluriannuelle mentionnée aux articles L. 313-20, L. 313-21, L. 313-23 et L. 313-24 sont subordonnées à la 
production par l'étranger du visa de long séjour mentionné aux 1° ou 2° de l'article L. 311-1.  
Le cas échéant, la carte de séjour pluriannuelle mentionnée aux articles L. 313-20 et L. 313-21 peut être délivrée 
par l'autorité diplomatique ou consulaire, dans des conditions fixées par décret en Conseil d'Etat. 
 
 
Section 2 : Les différentes catégories de cartes de séjour temporaires  
Sous-section 6 : La carte de séjour temporaire portant la mention " vie privée et familiale " 

­ Article L. 313-11  

Modifié par Loi n°2007-1631 du 20 novembre 2007 - art. 12 JORF 21 novembre 2007  
Sauf si sa présence constitue une menace pour l'ordre public, la carte de séjour temporaire portant la mention 
"vie privée et familiale" est délivrée de plein droit : 
1° A l'étranger dans l'année qui suit son dix-huitième anniversaire ou entrant dans les prévisions de l'article L. 
311-3, dont l'un des parents au moins est titulaire de la carte de séjour temporaire ou de la carte de résident, ainsi 
qu'à l'étranger entré en France régulièrement dont le conjoint est titulaire de l'une ou de l'autre de ces cartes, s'ils 
ont été autorisés à séjourner en France au titre du regroupement familial dans les conditions prévues au livre IV 
; 
2° A l'étranger dans l'année qui suit son dix-huitième anniversaire ou entrant dans les prévisions de l'article L. 
311-3, qui justifie par tout moyen avoir résidé habituellement en France avec au moins un de ses parents 
légitimes, naturels ou adoptifs depuis qu'il a atteint au plus l'âge de treize ans, la filiation étant établie dans les 
conditions prévues à l'article L. 314-11 ; la condition prévue à l'article L. 311-7 n'est pas exigée ; 
2° bis A l'étranger dans l'année qui suit son dix-huitième anniversaire ou entrant dans les prévisions de l'article 
L. 311-3, qui a été confié, depuis qu'il a atteint au plus l'âge de seize ans, au service de l'aide sociale à l'enfance 
et sous réserve du caractère réel et sérieux du suivi de la formation, de la nature de ses liens avec la famille 
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restée dans le pays d'origine et de l'avis de la structure d'accueil sur l'insertion de cet étranger dans la société 
française. La condition prévue à l'article L. 311-7 n'est pas exigée ; 
3° A l'étranger dans l'année qui suit son dix-huitième anniversaire ou entrant dans les prévisions de l'article L. 
311-3, dont l'un des parents est titulaire de la carte de séjour "compétences et talents" ou de la carte de séjour 
temporaire portant la mention "salarié en mission", ainsi qu'à l'étranger dont le conjoint est titulaire de l'une de 
ces cartes. Le titulaire de la carte de séjour temporaire portant la mention "salarié en mission" doit résider en 
France dans les conditions définies au dernier alinéa du 5° de l'article L. 313-10 ; 
4° A l'étranger ne vivant pas en état de polygamie, marié avec un ressortissant de nationalité française, à 
condition que la communauté de vie n'ait pas cessé depuis le mariage, que le conjoint ait conservé la nationalité 
française et, lorsque le mariage a été célébré à l'étranger, qu'il ait été transcrit préalablement sur les registres de 
l'état civil français ; 
5° A l'étranger ne vivant pas en état de polygamie, marié à un ressortissant étranger titulaire d'une carte de 
séjour temporaire portant la mention "scientifique" ; 
6° A l'étranger ne vivant pas en état de polygamie, qui est père ou mère d'un enfant français mineur résidant en 
France, à la condition qu'il établisse contribuer effectivement à l'entretien et à l'éducation de l'enfant dans les 
conditions prévues par l'article 371-2 du code civil depuis la naissance de celui-ci ou depuis au moins deux ans, 
sans que la condition prévue à l'article L. 311-7 soit exigée ; 
7° A l'étranger ne vivant pas en état de polygamie, qui n'entre pas dans les catégories précédentes ou dans celles 
qui ouvrent droit au regroupement familial, dont les liens personnels et familiaux en France, appréciés 
notamment au regard de leur intensité, de leur ancienneté et de leur stabilité, des conditions d'existence de 
l'intéressé, de son insertion dans la société française ainsi que de la nature de ses liens avec la famille restée dans 
le pays d'origine, sont tels que le refus d'autoriser son séjour porterait à son droit au respect de sa vie privée et 
familiale une atteinte disproportionnée au regard des motifs du refus, sans que la condition prévue à l'article L. 
311-7 soit exigée. L'insertion de l'étranger dans la société française est évaluée en tenant compte notamment de 
sa connaissance des valeurs de la République ; 
8° A l'étranger né en France qui justifie par tout moyen y avoir résidé pendant au moins huit ans de façon 
continue et suivi, après l'âge de dix ans, une scolarité d'au moins cinq ans dans un établissement scolaire 
français, à la condition qu'il fasse sa demande entre l'âge de seize ans et l'âge de vingt et un ans, sans que la 
condition prévue à l'article L. 311-7 soit exigée ; 
9° A l'étranger titulaire d'une rente d'accident du travail ou de maladie professionnelle servie par un organisme 
français et dont le taux d'incapacité permanente est égal ou supérieur à 20 %, sans que la condition prévue à 
l'article L. 311-7 soit exigée ; 
10° A l'étranger qui a obtenu le statut d'apatride en application du livre VII du présent code, ainsi qu'à son 
conjoint et à ses enfants dans l'année qui suit leur dix-huitième anniversaire ou entrant dans les prévisions de 
l'article L. 311-3, lorsque le mariage est antérieur à la date de cette obtention ou, à défaut, lorsqu'il a été célébré 
depuis au moins un an, sous réserve d'une communauté de vie effective entre les époux, sans que la condition 
prévue à l'article L. 311-7 soit exigée ; 
11° A l'étranger résidant habituellement en France dont l'état de santé nécessite une prise en charge médicale 
dont le défaut pourrait entraîner pour lui des conséquences d'une exceptionnelle gravité, sous réserve qu'il ne 
puisse effectivement bénéficier d'un traitement approprié dans le pays dont il est originaire, sans que la 
condition prévue à l'article L. 311-7 soit exigée. La décision de délivrer la carte de séjour est prise par l'autorité 
administrative, après avis du médecin inspecteur de santé publique compétent au regard du lieu de résidence de 
l'intéressé ou, à Paris, du médecin, chef du service médical de la préfecture de police. Le médecin inspecteur ou 
le médecin chef peut convoquer le demandeur pour une consultation médicale devant une commission médicale 
régionale dont la composition est fixée par décret en Conseil d'Etat. 
 

D. Code de l'action sociale et des familles  
Livre Ier : Dispositions générales  
Titre Ier : Principes généraux  
Chapitre II : Politique familiale.  

­ Article L. 112-3 

Modifié par LOI n°2016-297 du 14 mars 2016 - art. 1  
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La protection de l'enfance vise à garantir la prise en compte des besoins fondamentaux de l'enfant, à soutenir son 
développement physique, affectif, intellectuel et social et à préserver sa santé, sa sécurité, sa moralité et son 
éducation, dans le respect de ses droits.  
Elle comprend des actions de prévention en faveur de l'enfant et de ses parents, l'organisation du repérage et du 
traitement des situations de danger ou de risque de danger pour l'enfant ainsi que les décisions administratives et 
judiciaires prises pour sa protection. Une permanence téléphonique est assurée au sein des services compétents.  
Les modalités de mise en œuvre de ces décisions doivent être adaptées à chaque situation et objectivées par des 
visites impératives au sein des lieux de vie de l'enfant, en sa présence, et s'appuyer sur les ressources de la 
famille et l'environnement de l'enfant. Elles impliquent la prise en compte des difficultés auxquelles les parents 
peuvent être confrontés dans l'exercice de leurs responsabilités éducatives et la mise en œuvre d'actions de 
soutien adaptées en assurant, le cas échéant, une prise en charge partielle ou totale de l'enfant. Dans tous les cas, 
l'enfant est associé aux décisions qui le concernent selon son degré de maturité.  
Ces interventions peuvent également être destinées à des majeurs de moins de vingt et un ans connaissant des 
difficultés susceptibles de compromettre gravement leur équilibre.  
La protection de l'enfance a également pour but de prévenir les difficultés que peuvent rencontrer les mineurs 
privés temporairement ou définitivement de la protection de leur famille et d'assurer leur prise en charge.  
Il est institué auprès du Premier ministre un Conseil national de la protection de l'enfance, chargé de proposer au 
Gouvernement les orientations nationales de la politique de protection de l'enfance, de formuler des avis sur 
toute question s'y rattachant et d'en évaluer la mise en œuvre. Ce conseil promeut la convergence des politiques 
menées au niveau local, dans le respect de la libre administration des collectivités territoriales. Ses missions, sa 
composition et ses modalités de fonctionnement sont définies par décret.  
 
 

 

Livre II : Différentes formes d'aide et d'action sociales  

Titre II : Enfance  

Chapitre III : Droits des familles dans leurs rapports avec les services de l'aide 
sociale à l'enfance. 

­ Article L. 223-2 

Modifié par Loi n°2007-293 du 5 mars 2007 - art. 22 JORF 6 mars 2007  
Sauf si un enfant est confié au service par décision judiciaire ou s'il s'agit de prestations en espèces, aucune 
décision sur le principe ou les modalités de l'admission dans le service de l'aide sociale à l'enfance ne peut être 
prise sans l'accord écrit des représentants légaux ou du représentant légal du mineur ou du bénéficiaire lui-même 
s'il est mineur émancipé.  
En cas d'urgence et lorsque le représentant légal du mineur est dans l'impossibilité de donner son accord, l'enfant 
est recueilli provisoirement par le service qui en avise immédiatement le procureur de la République.  
Si le représentant légal est en mesure de donner son accord mais le refuse, le service saisit l'autorité judiciaire en 
vue de l'application de l'article 375-5 du code civil.  
Si, dans le cas prévu au deuxième alinéa du présent article, l'enfant n'a pas pu être remis à sa famille ou le 
représentant légal n'a pas pu ou a refusé de donner son accord dans un délai de cinq jours, le service saisit 
également l'autorité judiciaire en vue de l'application de l'article 375-5 du code civil.  
En cas de danger immédiat ou de suspicion de danger immédiat concernant un mineur ayant abandonné le 
domicile familial, le service peut, dans le cadre des actions de prévention, pendant une durée maximale de 
soixante-douze heures, accueillir le mineur, sous réserve d'en informer sans délai les parents, toute autre 
personne exerçant l'autorité parentale ou le tuteur, ainsi que le procureur de la République. Si au terme de ce 
délai le retour de l'enfant dans sa famille n'a pas pu être organisé, une procédure d'admission à l'aide sociale à 
l'enfance ou, à défaut d'accord des parents ou du représentant légal, une saisine de l'autorité judiciaire est 
engagée.  
Pour toutes les décisions relatives au lieu et au mode de placement des enfants déjà admis dans le service, 
l'accord des représentants légaux ou du représentant légal est réputé acquis si celui-ci n'a pas fait connaître son 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=51E2CE0FDA42CA5AC4A4D1048C883BF0.tplgfr34s_2?idSectionTA=LEGISCTA000006128458&cidTexte=LEGITEXT000006074069&dateTexte=20190219
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=51E2CE0FDA42CA5AC4A4D1048C883BF0.tplgfr34s_2?idSectionTA=LEGISCTA000006142836&cidTexte=LEGITEXT000006074069&dateTexte=20190219
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=51E2CE0FDA42CA5AC4A4D1048C883BF0.tplgfr34s_2?idSectionTA=LEGISCTA000006157584&cidTexte=LEGITEXT000006074069&dateTexte=20190219
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=51E2CE0FDA42CA5AC4A4D1048C883BF0.tplgfr34s_2?idSectionTA=LEGISCTA000006157584&cidTexte=LEGITEXT000006074069&dateTexte=20190219
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070721&idArticle=LEGIARTI000006426853&dateTexte=&categorieLien=cid
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opposition dans un délai de quatre semaines à compter du jour où il a reçu la notification de la demande du 
service, ou de six semaines à compter de la date d'envoi s'il n'a pas accusé réception de la notification.  
Sous réserve des pouvoirs reconnus à l'autorité judiciaire, les mesures prises dans le cadre du présent chapitre ne 
peuvent en aucun cas porter atteinte à l'autorité parentale que détiennent le ou les représentants légaux de 
l'enfant, et notamment au droit de visite et au droit d'hébergement. 
 
 
Livre II : Différentes formes d'aide et d'action sociales  

Titre II : Enfance  
Chapitre Ier : Service de l'aide sociale à l'enfance  

Section 4 : Conditions d'accueil et d'évaluation de la situation des mineurs privés 
temporairement ou définitivement de la protection de leur famille  

   Sous-section 1 : Conditions d'évaluation de la situation des mineurs privés 
temporairement ou définitivement de la protection de leur famille 

­ Article R. 221-11  

Modifié par Décret n°2019-57 du 30 janvier 2019 - art. 1  
I.-Le président du conseil départemental du lieu où se trouve une personne se déclarant mineure et privée 
temporairement ou définitivement de la protection de sa famille met en place un accueil provisoire d'urgence 
d'une durée de cinq jours, à compter du premier jour de sa prise en charge, selon les conditions prévues aux 
deuxième et quatrième alinéas de l'article L. 223-2. 
II.-Au cours de la période d'accueil provisoire d'urgence, le président du conseil départemental procède aux 
investigations nécessaires en vue d'évaluer la situation de cette personne au regard notamment de ses 
déclarations sur son identité, son âge, sa famille d'origine, sa nationalité et son état d'isolement. 
Cette évaluation peut s'appuyer sur les informations qui sont fournies au président du conseil départemental par 
le préfet de département et, à Paris, par le préfet de police, sur des entretiens avec la personne et sur des 
examens dans les conditions suivantes. 
Le président du conseil départemental peut demander au préfet de département et, à Paris, au préfet de police de 
l'assister dans les investigations mentionnées au premier alinéa du présent II, pour contribuer à l'évaluation de la 
situation de la personne au regard de son isolement et de sa minorité. 
Lorsque le président du conseil départemental a sollicité le concours du préfet, la personne qui se présente 
comme mineure et privée temporairement ou définitivement de la protection de sa famille communique aux 
agents habilités des préfectures toute information utile à son identification et au renseignement du traitement 
mentionné à l'article R. 221-15-1. Le préfet communique au président du conseil départemental les informations 
permettant d'aider à la détermination de l'identité et de la situation de la personne. 
En cas de refus de l'intéressé de communiquer toute donnée utile à son identification ou de communiquer les 
données à caractère personnel mentionnées à l'article R. 221-15-2, le préfet en informe le président du conseil 
départemental chargé de l'évaluation. 
Le président du conseil départemental peut également solliciter le concours du préfet de département et, à Paris, 
du préfet de police pour vérifier l'authenticité des documents détenus par la personne. 
Les entretiens mentionnés au deuxième alinéa du présent article sont conduits par des professionnels justifiant 
d'une formation ou d'une expérience définie par arrêté des ministres mentionnés au III dans le cadre d'une 
approche pluridisciplinaire et se déroulant dans une langue comprise par l'intéressé. 
Les examens mentionnés au deuxième alinéa du présent article sont ceux prévus au deuxième alinéa de l'article 
388 du code civil. Ils sont mis en œuvre selon la procédure prévue à cet article. 
Lorsque le président du conseil départemental a sollicité le concours du préfet, il notifie au préfet de 
département et, à Paris, au préfet de police la date à laquelle l'évaluation de la situation de la personne a pris fin, 
en précisant s'il estime que la personne est majeure ou mineure, le cas échéant privée temporairement ou 
définitivement de la protection de sa famille. En cas de saisine de l'autorité judiciaire par une personne évaluée 
majeure, le président du conseil départemental, dès qu'il en a connaissance, en informe le préfet de département 
et, à Paris, le préfet de police, et lui notifie la date de la mesure d'assistance éducative éventuellement prononcée 
par l'autorité judiciaire. 
III.-L'évaluation est réalisée par les services du département, ou par toute structure du secteur public ou du 
secteur associatif à laquelle la mission d'évaluation a été déléguée par le président du conseil départemental. 
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L'évaluation est conduite selon les modalités précisées dans un référentiel national fixé par arrêté 
interministériel du ministre de la justice, du ministre de l'intérieur, du ministre chargé de la famille et du 
ministre chargé de l'outre-mer. 
IV.-Au terme du délai mentionné au I, ou avant l'expiration de ce délai si l'évaluation a été conduite avant son 
terme, le président du conseil départemental saisit le procureur de la République en vertu du quatrième alinéa de 
l'article L. 223-2 et du second alinéa de l'article 375-5 du code civil. En ce cas, l'accueil provisoire d'urgence 
mentionné au I se prolonge tant que n'intervient pas une décision de l'autorité judiciaire. 
S'il estime que la situation de la personne mentionnée au présent article ne justifie pas la saisine de l'autorité 
judiciaire, il notifie à cette personne une décision de refus de prise en charge délivrée dans les conditions des 
articles L. 222-5 et R. 223-2. En ce cas, l'accueil provisoire d'urgence mentionné au I prend fin. 
 

E. Jurisprudence d’application 

1.  Cour européenne des droits de l’homme 

­ CEDH, 10 juillet 2014, Mugenzi c. France (requête n° 52701/09). 

2. Appréciation de la Cour 
a) Principes applicables 
(…) 
45. Lorsqu’il y a des enfants, les autorités nationales doivent, dans leur examen de la proportionnalité aux fins 
de la Convention, faire primer leur intérêt supérieur (Popov c. France, nos 39472/07 et 39474/07, § 139, 19 
janvier 2012 ; Berisha, précité, § 51). 
46. La Cour rappelle encore, à titre de comparaison, qu’en cas d’expulsion, les étrangers bénéficient de garanties 
procédurales spécifiques prévues par l’article 1 du protocole No 7. Si de telles garanties ne sont pas 
réglementées par la Convention en ce qui concerne la vie familiale des étrangers sous l’angle de l’article 8 de la 
Convention, et que celui-ci ne contient pas d’exigences procédurales explicites, le processus décisionnel 
conduisant à des mesures d’ingérence n’en doit pas moins être équitable et respecter comme il convient les 
intérêts sauvegardés par l’article 8 (voir, en général, McMichael c. Royaume-Uni, 24 février 1995, § 87, série A 
no 307-B et, en particulier, Cılız c. Pays-Bas, no 29192/95, § 66, CEDH 2000-VIII ; Saleck Bardi c. Espagne, 
no 66167/09, § 30, 24 mai 2011). En la matière, la qualité du processus décisionnel dépend spécialement de la 
célérité avec laquelle l’État agit (Ciliz, précité, § 71 ; Mubilanzila Mayeka et Kaniki Mitunga c. Belgique, no 
13178/03, § 82, CEDH 2006-XI ; Saleck Bardi, précité, § 65 ; Nunez c. Norvège, no 55597/09, § 84, 28 juin 
2011). 
47. Enfin, la Cour estime opportun de rappeler sa jurisprudence récente selon laquelle, s’agissant du règlement 
de la preuve pour les demandeurs d’asile, elle a estimé que, eu égard à la situation particulière dans laquelle ils 
se trouvent, il convient dans de nombreux cas de leur accorder le bénéfice du doute lorsque l’on apprécie la 
crédibilité de leurs déclarations et des documents soumis à l’appui de celles-ci. Toutefois, lorsque des 
informations sont soumises qui donnent de bonnes raisons de douter de la véracité des déclarations du 
demandeur d’asile, celui-ci est tenu de fournir une explication satisfaisante pour les incohérences de son récit 
(F.N. et autres c. Suède, no 28774/09, § 67, 18 décembre 2012). De la même manière, il incombe au requérant 
de fournir une explication suffisante pour écarter d’éventuelles objections pertinentes quant à l’authenticité des 
documents par lui produits (Mo.P. c. France (déc.), no 55787/09, 30 avril 2013). 
 
b) Application en l’espèce 
48. La Cour observe que le Gouvernement soutient qu’aucune « vie familiale » ne se trouve en cause en 
l’espèce. Elle estime ne pas devoir trancher, à ce stade de l’examen de la requête, la question de l’existence 
d’une « vie familiale » tant elle est liée au cœur du grief du requérant, qui dénonce les carences de l’État à 
établir de manière crédible que Lambert Sano et Éric Ndizeye sont majeurs, et comme tels, insusceptibles de 
bénéficier du regroupement familial. 
49. Elle relève par ailleurs que la procédure de regroupement se décompose en deux phases. Une fois 
l’autorisation donnée par le préfet, les membres de la famille concernés doivent obtenir un visa d’entrée en 
France dont la délivrance n’est pas automatique puisque soumise à des impératifs d’ordre public. La Cour 
considère donc que le refus litigieux de délivrer les visas ne constitue pas une « ingérence » dans l’exercice par 
le requérant du droit au respect de sa vie familiale mais que l’affaire concerne une allégation de manquement de 
l’État défendeur à une obligation « positive ». 

https://hudoc.echr.coe.int/eng#%7B%22appno%22:%5B%2239472/07%22%5D%7D
https://hudoc.echr.coe.int/eng#%7B%22appno%22:%5B%2239474/07%22%5D%7D
https://hudoc.echr.coe.int/eng#%7B%22appno%22:%5B%2229192/95%22%5D%7D
https://hudoc.echr.coe.int/eng#%7B%22appno%22:%5B%2266167/09%22%5D%7D
https://hudoc.echr.coe.int/eng#%7B%22appno%22:%5B%2213178/03%22%5D%7D
https://hudoc.echr.coe.int/eng#%7B%22appno%22:%5B%2255597/09%22%5D%7D
https://hudoc.echr.coe.int/eng#%7B%22appno%22:%5B%2228774/09%22%5D%7D
https://hudoc.echr.coe.int/eng#%7B%22appno%22:%5B%2255787/09%22%5D%7D
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50. D’après le requérant, le processus décisionnel ayant conduit les autorités nationales à refuser de délivrer des 
visas aux enfants précités ne lui a pas garanti la protection de ses intérêts. Il fait valoir en particulier que la 
saisine des autorités rwandaises par les autorités consulaires était inappropriée et dangereuse. Il souligne 
également que la décision de rejet des visas demandés ne pouvait pas se fonder sur l’examen médical car les 
actes d’état civil des enfants n’étaient pas contestés et que d’autres éléments, dont la possession d’état, 
prouvaient l’absence de fraude. Le Gouvernement plaide que le refus litigieux reposait sur des considérations 
d’ordre public, vérifiées à plusieurs stades de la procédure, conformément à sa marge d’appréciation en la 
matière. 
51. La Cour admet que les autorités nationales se trouvent devant une tâche délicate lorsqu’elles doivent évaluer 
l’authenticité d’actes d’état civil, en raison des difficultés résultant parfois du dysfonctionnement des services de 
l’état civil de certains pays d’origine des migrants et des risques de fraude qui y sont associés. Les autorités 
nationales sont en principe mieux placées pour établir les faits sur la base des preuves recueillies par elle ou 
produites devant elles (Z.M. c. France, no 40042/11, § 60, 14 novembre 2013) et il faut donc leur réserver un 
certain pouvoir d’appréciation à cet égard. Il en est de même à l’égard de la décision de pratiquer un examen 
médical des enfants. Pour des raisons évidentes liées aux conséquences attachées à la condition de mineur par la 
législation, le visa long séjour ne pouvant être délivré qu’aux enfants mineurs ou dans l’année qui suit leur dix-
huitième anniversaire, l’âge est souvent au cœur de la contestation. Force est de constater que, en l’espèce, 
l’autorité consulaire a conclu à une discordance entre l’âge physiologique des enfants et l’âge mentionné sur les 
actes d’état civil présentés au moment de la demande de regroupement de familial, et que les juridictions 
nationales ont décidé que cette circonstance suffisait à justifier le refus de délivrer des visas. 
52. Toutefois, la Cour estime que, compte tenu de la décision intervenue quelques mois plus tôt d’accorder le 
statut de réfugié au requérant et après la reconnaissance de principe du regroupement familial qui lui avait été 
accordée, il était capital que les demandes de visa soient examinées rapidement, attentivement et avec une 
diligence particulière. La Cour n’a pas pour tâche de se substituer aux autorités compétentes dans l’examen de la 
question de savoir si les actes d’état civil présentés au soutien de la demande de regroupement familial étaient 
frauduleux ou pas au sens de l’article 47 du code civil. En revanche, elle est compétente pour rechercher si les 
autorités nationales, dans l’application et l’interprétation de cette disposition, ont respecté les garanties de 
l’article 8 de la Convention, en tenant compte du statut de réfugié accordé au requérant, et de la protection de 
ses intérêts garantis par cette disposition. À ce titre, elle estime que, dans les circonstances de l’espèce, pesait 
sur l’État défendeur l’obligation de mettre en œuvre, pour répondre à la demande du requérant, une procédure 
prenant en compte les évènements ayant perturbé et désorganisé sa vie familiale et conduit à lui reconnaître le 
statut de réfugié. La Cour entend donc faire porter son examen sur la qualité de cette procédure et se placer sur 
le terrain des « exigences procédurales » de l’article 8 de la Convention (paragraphe 46 ci-dessus). 
53. À cet égard, la Cour observe que la vie familiale du requérant n’a été interrompue qu’en raison de sa fuite, 
par crainte sérieuse de persécution au sens de la Convention de Genève de 1951 (Mubilanzila Mayeka et Kaniki 
Mitunga, précité, § 75 et Tuquabo-Tekle et autres, précité, § 47). Ainsi, la venue des deux enfants, eux-mêmes 
réfugiés dans un pays tiers, constituait le seul moyen pour reprendre la vie familiale (a contrario, Berisha, 
précité, § 60). 
54. La Cour rappelle que l’unité de la famille est un droit essentiel du réfugié et que le regroupement familial est 
un élément fondamental pour permettre à des personnes qui ont fui des persécutions de reprendre une vie 
normale (voir le mandat du HCR, paragraphe 32 ci-dessus). Elle rappelle également qu’elle a aussi reconnu que 
l’obtention d’une telle protection internationale constitue une preuve de la vulnérabilité des personnes 
concernées (Hirsi Jamaa et autres c. Italie [GC], no 27765/09, § 155, CEDH 2012). Elle note à cet égard que la 
nécessité pour les réfugiés de bénéficier d’une procédure de regroupement familial plus favorable que celle 
réservée aux autres étrangers fait l’objet d’un consensus à l’échelle internationale et européenne comme cela 
ressort du mandat et des activités du HCR ainsi que des normes figurant dans la directive 2003/86/CE de 
l’Union européenne (paragraphe 32 ci-dessus). 
55. Dans l’affaire Tuquabo-Teckle précitée, le refus d’accorder un permis de résidence au titre du regroupement 
familial à la fille de Mme Tuquabo-Tekle, âgée de plus de quinze ans, posait problème à la fois parce que ses 
parents ne pouvaient pas retourner dans leur pays d’origine, et parce que sa situation dans ce pays était 
préoccupante au regard des conditions de sa prise en charge (§§ 47 à 52). En l’espèce, la Cour observe que le 
requérant a, à plusieurs reprises, fait part de sa crainte que ses deux enfants, prétendument âgés de quinze et dix-
sept ans au moment de la demande de regroupement familial, ne soient rapatriés au Rwanda et qu’ils risquent 
d’y subir des mauvais traitements ; il a souligné que l’un d’entre eux avait des problèmes de santé liés aux 
expériences traumatiques subies au Rwanda et qu’il était soigné pour une dépression, et insisté sur leur 
isolement, puisque leurs trois frères et sœurs aînés ne vivaient pas au Kenya comme le ministre de 
l’Immigration l’avait affirmé, mais en Europe où ils avaient tous obtenu le statut de réfugié (paragraphes 17, 18, 
22 et 24 ci-dessus). Dans ce contexte, la Cour considère qu’il était essentiel que les autorités nationales tiennent 
compte de la vulnérabilité et du parcours personnel particulièrement difficile du requérant, qu’elles prêtent une 

https://hudoc.echr.coe.int/eng#%7B%22appno%22:%5B%2240042/11%22%5D%7D
https://hudoc.echr.coe.int/eng#%7B%22appno%22:%5B%2227765/09%22%5D%7D
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grande attention à ses arguments pertinents pour l’issue du litige, et enfin qu’elles statuent à bref délai sur les 
demandes de visa. 
56. De ce point de vue, la Cour juge utile de tenir compte des standards qui émanent des instruments 
internationaux en la matière et d’avoir à l’esprit les recommandations des organisations non gouvernementales 
(ci-après « ONG ») spécialisées en droit des étrangers. Ainsi et avant tout, elle observe que la Convention 
internationale sur les droits de l’enfant préconise que les demandes de regroupement familial soient examinées 
avec souplesse et humanité. Elle attache de l’importance au fait que le Comité des ministres et le Commissaire 
du Conseil de l’Europe ont soutenu et précisé cet objectif (paragraphe 32 ci-dessus). S’agissant des moyens de 
preuve, elle relève dans la directive 2003/86/CE de l’Union européenne (paragraphe 32 ci-dessus) et dans divers 
textes émanant de sources internationales et d’ONG que les autorités nationales sont incitées à prendre en 
considération « d’autres preuves » de l’existence des liens familiaux si le réfugié n’est pas en mesure de fournir 
des pièces justificatives officielles. Le HCR, le Conseil de l’Europe et les ONG indiquent de manière 
concordante l’importance d’élargir ces moyens de preuve (paragraphe 32 ci-dessus), et la Cimade a souhaité que 
les autorités françaises compétentes prennent en considération les documents tenant lieu d’actes d’état civil 
délivrés par l’OFPRA, et ceux déjà contrôlés par cet Office (ibidem). Enfin, il importe de noter que plusieurs 
rapports dénoncent des pratiques qui font obstacle au regroupement familial, en raison de la longueur excessive 
et de la complexité de la procédure de délivrance des visas ; ils insistent sur la nécessité d’écourter les délais de 
la procédure en montrant plus de souplesse dans l’exigence des preuves attestant des liens familiaux (ibidem). 
(…)  
 

2. Cour de cassation  

­ Cour de cassation, chambre civile 1, 3 octobre 2018, n°18-19442 

Sur le moyen unique : 
 Attendu, selon l’arrêt attaqué (Nancy, 13 avril 2018), que A... X... a saisi le juge des enfants le 19 janvier 2017 
afin d’être confiée à l’aide sociale à l’enfance, se déclarant mineure pour être née le [...] à Kinshasa (République 
démocratique du Congo) et isolée sur le territoire français ; 
 Attendu qu’elle fait grief à l’arrêt de constater qu’elle n’est pas mineure et, en conséquence, d’ordonner la 
mainlevée de son placement à l’aide sociale à l’enfance et la clôture de la procédure d’assistance éducative 
alors, selon le moyen : 
 1°/ que A... X... contestait à l’appui de ses écritures, délaissées de ce chef, la régularité de l’expertise au regard 
du principe du contradictoire, et des articles 16 et 237 du code de procédure civile et de l’article 6, § 1, de la 
Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales, faisant valoir qu’elle n’avait 
jamais été mise en mesure de faire valoir ses observations, ni avant le dépôt du rapport d’expertise, ni d’ailleurs 
postérieurement, les examens auxquels l’expert avait procédés, n’étant pas joint à son rapport, qui seuls auraient 
permis d’en discuter utilement les conclusions ; que la cour d’appel qui n’a pas répondu à ce moyen, a, quel 
qu’en ait été le mérite, entaché son arrêt d’un défaut de réponse à conclusions et l’a privé de motifs en violation 
de l’article 455 du code de procédure civile ; 
 2°/ que les conclusions des examens radiologiques osseux aux fins de détermination de l’âge ne peuvent à elles 
seules permettre de déterminer si la personne concernée est mineure et le doute profite à l’intéressée ; qu’ayant 
constaté un doute sérieux sur le caractère vraisemblable de l’identité alléguée au regard des documents 
d’identité, pour ensuite retenir que la jeune fille était mineure sur la seule constatation que les conclusions de 
l’expert permettaient d’affirmer, au delà de tout doute raisonnable, qu’elle avait au moment de l’examen plus de 
18 ans, la cour d’appel s’est déterminée en fonction des seules conclusions des examens radiologiques osseux 
pratiqués afin de déterminer l’âge de la requérante, et a méconnu l’article 388 du code civil ; 
 3°/ que dans la détermination de l’âge de celui qui se dit mineur, le doute doit profiter à l’intéressé ; que la cour 
d’appel qui constate que deux des examens pratiqués par l’expert n’excluent pas que l’intéressée ait moins de 18 
ans, ne pouvait en conclure que A... X... n’était pas mineure, sans méconnaître l’article 388 du code civil ; 
 4°/ qu’à supposer que la cour d’appel ne se soit pas prononcée exclusivement au regard des conclusions du 
rapport d’expertise dans la mesure où elle aurait également fait état d’un doute sérieux au regard des documents 
d’identité présentés, la cour d’appel a retenu ce doute en défaveur de la personne concernée et a méconnu 
l’article 388 du code civil ; 
Mais attendu qu’il résulte de l’article 388 du code civil, dans sa rédaction issue de la loi n° 2016-297 du 14 mars 
2016, que des examens radiologiques osseux aux fins de détermination de l’âge, en l’absence de documents 
d’identité valables et lorsque l’âge allégué n’est pas vraisemblable, peuvent être réalisés sur décision de 
l’autorité judiciaire et après recueil de l’accord de l’intéressé ; que les conclusions de ces examens, qui doivent 
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préciser la marge d’erreur, ne peuvent à elles seules permettre de déterminer si l’intéressé est mineur et que le 
doute lui profite ; 
 Attendu que la cour d’appel a relevé, en premier lieu, que les divers documents d’identité figurant au dossier 
contenaient, outre des erreurs, de nombreuses contradictions, certains des actes produits correspondant à 
l’identité d’une jeune majeure, née le [...] à Kinshasa et ayant sollicité un visa d’entrée en France en 2016 pour y 
poursuivre des études supérieures, les autres correspondant à l’identité d’une mineure ; qu’elle a ajouté que 
l’identité alléguée paraissait peu vraisemblable puisqu’il en résultait que la mère de A... X... serait née le [...] et 
lui aurait donc donné naissance à l’âge de 52 ans ; que de ces constatations et énonciations, elle a 
souverainement déduit que les documents produits n’étaient pas probants au sens de l’article 47 du code civil et 
que l’âge allégué n’était pas vraisemblable ; 
 Qu’elle a retenu, en deuxième lieu, que l’expertise était régulière dès lors que les conditions prévues à l’article 
388 du code civil avaient été respectées, que A... X... disposait des conseils de son avocat, que l’expert précisait 
qu’elle parlait et comprenait parfaitement le français et qu’il avait donc été possible de lui expliquer la mission 
et de recueillir son consentement, dans le respect des règles de déontologie qui régissent l’exercice de sa 
profession, la loi n’imposant pas que le consentement prenne une forme écrite ; 
Qu’elle a constaté, en troisième lieu, que l’expert désigné avait conclu qu’il était possible d’affirmer, au-delà de 
tout doute raisonnable, que la jeune femme avait plus de 18 ans au moment de l’examen, en novembre 2017, et 
que l’âge allégué, de 17 ans, n’était pas compatible avec les conclusions médico-légales ; 
 Que dès lors, c’est sans statuer au vu des seules conclusions de l’expertise ni méconnaître le principe selon 
lequel le doute sur la majorité ou la minorité, après l’examen radiologique, profite à l’intéressé, que la cour 
d’appel a, par une décision motivée, constaté que la jeune femme n’était pas mineure ; 
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

A. Normes de référence 

1. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

­ Article 2 

Le but de toute association politique est la conservation des droits naturels et imprescriptibles de l'Homme. Ces 
droits sont la liberté, la propriété, la sûreté, et la résistance à l'oppression 
 

2. Préambule de la Constitution du 27 octobre 1946 

10. La Nation assure à l'individu et à la famille les conditions nécessaires à leur développement. 
11. Elle garantit à tous, notamment à l'enfant, à la mère et aux vieux travailleurs, la protection de la santé, la 
sécurité matérielle, le repos et les loisirs. Tout être humain qui, en raison de son âge, de son état physique ou 
mental, de la situation économique, se trouve dans l'incapacité de travailler a le droit d'obtenir de la collectivité 
des moyens convenables d'existence. 
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Jurisprudence du Conseil constitutionnel  

1. Sur la protection des intérêts de l’enfant 

Décision n° 93-325 DC du 13 août 1993, Loi relative à la maîtrise de l’immigration et aux conditions 
d’entrée, d’accueil et de séjour des étrangers en France 

28. Considérant en quatrième lieu, d'une part, que les étrangers mineurs ne peuvent faire l'objet de décisions de 
reconduite à la frontière ou d'expulsion, d'autre part, que dès lors qu'il est né en France, l'enfant d'un réfugié a 
droit, en vertu du dernier alinéa de l'article contesté, à la carte de résident de plein droit dès lors qu'il remplit les 
conditions d'acquisition de la nationalité française prévues à l'article 21-7 du code civil ; que l'application des 
dispositions de cet alinéa doit être regardée comme n'étant pas subordonnée à une absence de menace à l'ordre 
public ; que sous réserve de cette interprétation, le législateur n'a pas, par une méconnaissance du droit à une vie 
familiale normale des réfugiés, porté atteinte au droit d'asile ; 
 
- SUR LE DROIT AU REGROUPEMENT FAMILIAL : 
67. Considérant que l'article 23 de la loi insère dans l'ordonnance du 2 novembre 1945 des articles 29, 30 et 30 
bis constituant un chapitre VI, intitulé : "Du regroupement familial" ; que l'article 29 prévoit les conditions dans 
lesquelles s'exerce le droit au regroupement familial pour le ressortissant étranger qui séjourne régulièrement en 
France depuis au moins deux ans ; qu'en particulier il énumère les cas dans lesquels le regroupement peut être 
refusé ; que son II fixe notamment les conditions dans lesquelles les agents de l'office des migrations 
internationales procèdent à des vérifications sur place ; que son III prévoit que les membres de la famille entrés 
régulièrement sur le territoire français au titre du regroupement familial reçoivent de plein droit un titre de 
séjour ; que si, lors de la demande de ce titre, les conditions du regroupement familial ne sont plus réunies, 
celui-ci peut être refusé ; que le IV prévoit des cas de refus de renouvellement ou de retrait du titre de séjour 
notamment lorsque son titulaire a fait venir un conjoint ou ses enfants en dehors du regroupement familial ; que 
l'article 30 fixe des limitations au bénéfice du regroupement familial s'agissant des étrangers polygames et 
prévoit le retrait du titre de séjour de ceux-ci lorsqu'ils ont fait venir auprès d'eux plus d'un conjoint ou des 
enfants autres que ceux du premier conjoint ou d'un autre conjoint décédé ou déchu de ses droits parentaux ; 
68. Considérant que les sénateurs, auteurs de la première saisine, comme les députés, auteurs de la seconde 
saisine, font valoir que cet article méconnaît la compétence de l'autorité judiciaire pour garantir la liberté 
individuelle ainsi que le droit à mener une vie familiale normale prévu par le dixième alinéa du préambule de la 
Constitution de 1946 ; que les sénateurs, auteurs de la première saisine, invoquent en outre une atteinte à 
l'inviolabilité du domicile du fait de l'intervention des agents de l'office des migrations internationales ; que les 
députés, auteurs de la seconde saisine, soutiennent pour leur part, que ces articles comportent une 
méconnaissance du principe de légalité des délits et des peines et de proportionnalité des peines et des sanctions 
en ce qu'il autorise le retrait du titre de séjour de l'étranger qui ferait venir son conjoint ou ses enfants en dehors 
de la procédure de regroupement familial ; qu'en abandonnant au pouvoir réglementaire la fixation du délai de 
réalisation du regroupement familial au terme duquel l'autorisation préfectorale de regroupement devient 
caduque, le législateur a méconnu sa compétence ; qu'en outre les dispositions contestées méconnaissent le 
principe d'égalité en excluant les étudiants étrangers du bénéfice du regroupement familial et en refusant la prise 
en compte des allocations familiales dans le montant des ressources autorisant le regroupement familial alors 
qu'elles sont incluses dans celles des nationaux lorsqu'un calcul de ressources est exigé par la loi ; 
69. Considérant que le dixième alinéa du préambule de la Constitution de 1946 dispose que : "La Nation assure 
à l'individu et à la famille les conditions nécessaires à leur développement" ; 
70. Considérant qu'il résulte de cette disposition que les étrangers dont la résidence en France est stable et 
régulière ont, comme les nationaux, le droit de mener une vie familiale normale ; que ce droit comporte en 
particulier la faculté pour ces étrangers de faire venir auprès d'eux leurs conjoints et leurs enfants mineurs sous 
réserve de restrictions tenant à la sauvegarde de l'ordre public et à la protection de la santé publique lesquelles 
revêtent le caractère d'objectifs de valeur constitutionnelle ; qu'il incombe au législateur tout en assurant la 
conciliation de telles exigences, de respecter ce droit ; 
71. Considérant en premier lieu que pour l'ouverture du droit au regroupement familial le législateur a exigé une 
durée de séjour préalable et régulier en France de deux années ; qu'il importe que la demande de regroupement 
puisse être formulée avant l'expiration de ce délai pour que ce droit soit effectivement susceptible d'être ouvert à 
son terme ; que sous cette réserve d'interprétation, cette condition est conforme à la Constitution ; 
72. Considérant en deuxième lieu que le regroupement familial prévu par les dispositions contestées ne concerne 
que les étrangers ; que dès lors le grief tiré d'une rupture du principe d'égalité entre étrangers et nationaux au 
regard des ressources prises en compte ne saurait qu'être écarté ; 
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73. Considérant en troisième lieu que dès lors que le législateur a prévu qu'un regroupement partiel pouvait 
être autorisé pour des motifs tenant à l'intérêt des enfants, il doit être nécessairement admis qu'à cette fin 
une demande de regroupement partiel pourrait être présentée ; que ce n'est que sous cette réserve 
d'interprétation que la règle selon laquelle de façon générale l'exercice du droit au regroupement familial 
concerne la famille dans son ensemble est conforme à la Constitution ; 
74. Considérant en quatrième lieu que l'exclusion de tout regroupement familial au bénéfice des étrangers qui au 
moment où ils formulent leur demande résident en France en qualité d'étudiant n'est pas justifiée, au regard du 
caractère général que le Préambule de la Constitution de 1946 confère au droit au regroupement familial, par 
une différence par rapport à la situation des autres demandeurs potentiels ; que par suite l'alinéa aux termes 
duquel "Les étrangers séjournant en France sous le couvert d'un titre de séjour portant la mention "étudiant" ne 
peuvent bénéficier du regroupement familial" est contraire à la Constitution ; 
(…) 

­ Décision n° 93-326 DC du 11 août 1993, Loi modifiant la loi n° 93-2 du 4 janvier 1993 portant réforme 
du code de procédure pénale 

28. Considérant qu'aux termes de l'article 9 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : " 
Tout homme étant présumé innocent jusqu'à ce qu'il ait été déclaré coupable, s'il est jugé indispensable de 
l'arrêter, toute rigueur qui ne serait pas nécessaire pour s'assurer de sa personne doit être sévèrement réprimée 
par la loi. " ; 
29.  Considérant que si le législateur peut prévoir une procédure appropriée permettant de retenir au-dessus d'un 
âge minimum les enfants de moins de treize ans pour les nécessités d'une enquête, il ne peut être recouru à une 
telle mesure que dans des cas exceptionnels et s'agissant d'infractions graves ; que la mise en oeuvre de cette 
procédure qui doit être subordonnée à la décision et soumise au contrôle d'un magistrat spécialisé dans la 
protection de l'enfance, nécessite des garanties particulières ; que le régime de la garde à vue du mineur de treize 
ans, même assorti de modalités spécifiques, ne répond pas à ces conditions ; 
30.  Considérant que dès lors le législateur a méconnu les exigences de l'article 9 de la Déclaration des droits de 
l'homme et du citoyen ; qu'ainsi à l'article 4 de l'ordonnance du 2 février 1945 tel qu'il résulte de l'article 29 de la 
loi déférée doivent être déclarés contraires à la Constitution le I, le deuxième alinéa du IV, et au premier alinéa 
du V, les mots : " d'un mineur de treize ans ou, " ; que, par suite, au même article de l'ordonnance du 2 février 
1945 le premier alinéa du II, le III et le premier alinéa du IV doivent être regardés comme ne concernant pas les 
mineurs de treize ans 
 
 

­ Décision n° 99-419 DC du 9 novembre 1999, Loi relative au pacte civil de solidarité 

- SUR LES GRIEFS TIRÉS DE LA MÉCONNAISSANCE DES DISPOSITIONS DU PRÉAMBULE 
DE LA CONSTITUTION DE 1946 RELATIVES A LA PROTECTION DE L'ENFANT ET DE LA 
FAMILLE : 

76. Considérant que les députés et les sénateurs requérants soutiennent qu'en se limitant à appréhender la 
situation de deux personnes qui veulent organiser leur vie commune et en faisant silence sur la situation des 
enfants qu'elles pourraient avoir ou qui pourraient vivre auprès d'elles, le législateur a porté atteinte aux 
dispositions des dixième et onzième alinéas du Préambule de la Constitution de 1946 ; 
77. Considérant qu'aux termes du dixième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946 : " La nation assure 
à l'individu et à la famille les conditions nécessaires à leur développement " ; qu'à ceux du onzième alinéa : " 
Elle garantit à tous, notamment à l'enfant, à la mère et aux vieux travailleurs, la protection de la santé, la sécurité 
matérielle, le repos et les loisirs... " ; 
78. Considérant qu'il était loisible au législateur d'instaurer le pacte civil de solidarité sans pour autant réformer 
la législation relative au droit de la filiation, ni celle portant sur la condition juridique du mineur ; que les règles 
existantes du droit de la filiation et les dispositions assurant la protection des droits de l'enfant, au nombre 
desquelles figurent celles relatives aux droits et devoirs des parents au titre de l'autorité parentale, s'appliquent, 
comme il a été précédemment indiqué, aux enfants dont la filiation serait établie à l'égard de personnes liées par 
un pacte civil de solidarité ou de l'un seulement des partenaires d'un tel pacte ; qu'en cas de litige relatif à 
l'autorité parentale le juge aux affaires familiales conserve sa compétence ; que, dans ces conditions, le grief 
allégué manque en fait ; 
79. Considérant que les députés font en outre valoir que la loi " institutionnaliserait des possibilités de bigamie 
" ; que ce grief manque également en fait ; qu'en effet, tant les dispositions de la loi déférée relatives au pacte 



  

17 
 

civil de solidarité que celles relatives au concubinage n'ont ni pour objet ni pour effet de lever la prohibition qui 
résulte de l'article 147 du code civil de contracter un second mariage tant que le premier n'est pas dissous ; qu'il 
convient, au surplus, de relever que les dispositions de l'article 515-2 nouveau du code civil font obstacle à la 
conclusion d'un pacte civil de solidarité entre deux personnes dont l'une au moins est engagée dans les liens du 
mariage ou dont l'une au moins est déjà liée par un pacte civil de solidarité ; 
80. Considérant que les sénateurs soutiennent enfin que les avantages accordés aux partenaires d'un pacte civil 
de solidarité seraient plus importants que ceux attribués aux membres de la famille ; 
81. Considérant que le législateur a pu, eu égard à l'objectif qu'il s'est fixé en prenant en compte la situation de 
deux personnes partageant une vie commune, tenues mutuellement à certaines obligations et liées par un pacte 
civil de solidarité, reconnaître à ces personnes un certain nombre d'avantages sans porter atteinte ni au principe 
d'égalité, ni à la nécessaire protection de la famille qui résulte du Préambule de la Constitution de 1946 ; que 
s'appliquent par ailleurs les règles du code civil protégeant les droits des héritiers réservataires, notamment les 
descendants ; 
82. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que les griefs tirés de la violation des dixième et onzième alinéas 
du Préambule de la Constitution de 1946 doivent être rejetés ; 

 
 

­ Décision n° 2002-461 DC du 29 août 2002n Loi d'orientation et de programmation pour la justice 

34. Considérant que, selon les auteurs des saisines, ces modifications méconnaissent, par leur rigueur, les 
principes énoncés par les articles 8 et 9 de la Déclaration de 1789 ; 
35. Considérant que, si le législateur peut prévoir une procédure appropriée permettant de retenir les enfants 
âgés de dix à treize ans pour les nécessités d'une enquête, il ne peut être recouru à une telle mesure que dans des 
cas exceptionnels et s'agissant d'infractions graves ; que la mise en œuvre de cette procédure, qui doit être 
subordonnée à la décision et soumise au contrôle d'un magistrat spécialisé dans la protection de l'enfance, 
nécessite des garanties particulières ; 
36. Considérant que l'article 4 de l'ordonnance du 2 février 1945, dans sa rédaction issue de l'article 16 de la loi 
déférée, interdit le placement en garde à vue du mineur de treize ans et organise, à titre exceptionnel, une 
procédure de retenue pour le mineur de dix à treize ans ; que la mise en œuvre de cette procédure est liée à la 
gravité des infractions commises ; que ce texte subordonne cette mise en œuvre à l'accord préalable et au     
contrôle d'un magistrat spécialisé dans la protection de l'enfance ; 
37. Considérant, en outre, qu'en prévoyant une durée maximale de rétention de douze heures, qui ne peut 
qu'exceptionnellement être prolongée pour la même durée, et des garanties relatives à son déroulement, 
notamment l'assistance d'un avocat dès le début de la retenue, cet article n'a pas méconnu les exigences ci-
dessus rappelées ; 
38. Considérant, par suite, que n'est pas contraire à la Constitution l'article 16 de la loi déférée, qui n'apporte aux 
dispositions antérieures que des modifications relevant du pouvoir d'appréciation du législateur ; 
 

­ Décision n° 2010-39 QPC du 6 octobre 2010, Mmes Isabelle D. et Isabelle B. [Adoption au sein 
d'un couple non marié]  

SUR LA DISPOSITION SOUMISE À L'EXAMEN DU CONSEIL CONSTITUTIONNEL :  
1. Considérant qu'aux termes de l'article 365 du code civil : « L'adoptant est seul investi à l'égard de l'adopté de 
tous les droits d'autorité parentale, inclus celui de consentir au mariage de l'adopté, à moins qu'il ne soit le 
conjoint du père ou de la mère de l'adopté ; dans ce cas, l'adoptant a l'autorité parentale concurremment avec son 
conjoint, lequel en conserve seul l'exercice, sous réserve d'une déclaration conjointe avec l'adoptant devant le 
greffier en chef du tribunal de grande instance aux fins d'un exercice en commun de cette autorité.  
« Les droits d'autorité parentale sont exercés par le ou les adoptants dans les conditions prévues par le chapitre 
Ier du titre IX du présent livre.  
« Les règles de l'administration légale et de la tutelle des mineurs s'appliquent à l'adopté » ;  
2. Considérant que l'article 61-1 de la Constitution reconnaît à tout justiciable le droit de voir examiner, à sa 
demande, le moyen tiré de ce qu'une disposition législative méconnaît les droits et libertés que la Constitution 
garantit ; que les articles 23-2 et 23-5 de l'ordonnance du 7 novembre 1958 susvisée fixent les conditions dans 
lesquelles la question prioritaire de constitutionnalité doit être transmise par la juridiction au Conseil d'État ou à 
la Cour de cassation et renvoyée au Conseil constitutionnel ; que ces dispositions prévoient notamment que la 
disposition législative contestée doit être « applicable au litige ou à la procédure » ; qu'en posant une question 
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prioritaire de constitutionnalité, tout justiciable a le droit de contester la constitutionnalité de la portée effective 
qu'une interprétation jurisprudentielle constante confère à cette disposition ;  
3. Considérant que l'article 365 du code civil fixe les règles de dévolution de l'autorité parentale à l'égard d'un 
enfant mineur faisant l'objet d'une adoption simple ; que, depuis l'arrêt du 20 février 2007 susvisé, la Cour de 
cassation juge de manière constante que, lorsque le père ou la mère biologique entend continuer à élever 
l'enfant, le transfert à l'adoptant des droits d'autorité parentale qui résulterait de l'adoption par le concubin ou le 
partenaire du parent biologique est contraire à l'intérêt de l'enfant et, par suite, fait obstacle au prononcé de cette 
adoption ; que, dès lors, la constitutionnalité de l'article 365 du code civil doit être examinée non pas en ce que 
cet article institue une distinction entre les enfants au regard de l'autorité parentale, selon qu'ils sont adoptés par 
le conjoint ou le concubin de leur parent biologique, mais en ce qu'il a pour effet d'interdire en principe 
l'adoption de l'enfant mineur du partenaire ou du concubin ;  
- SUR LA CONSTITUTIONNALITÉ DE LA DISPOSITION CONTESTÉE :  
4. Considérant que, selon les requérantes, en prévoyant que l'adoption simple n'entraîne un partage de l'autorité 
parentale entre l'adoptant et le parent de l'adopté que lorsqu'ils sont mariés, l'article 365 du code civil prive 
l'enfant mineur de la possibilité d'être adopté par le partenaire ou le concubin de son père ou de sa mère ; qu'en 
interdisant ainsi « la reconnaissance juridique d'un lien social de filiation qui préexiste », l'article 365 du code 
civil méconnaîtrait le droit à une vie familiale normale et le principe d'égalité devant la loi ;  
5. Considérant qu'aux termes de l'article 34 de la Constitution, la loi fixe les règles concernant « l'état et la 
capacité des personnes, les régimes matrimoniaux, les successions et libéralités » ; qu'il est à tout moment 
loisible au législateur, statuant dans le domaine de sa compétence, d'adopter des dispositions nouvelles dont il 
lui appartient d'apprécier l'opportunité et de modifier des textes antérieurs ou d'abroger ceux-ci en leur 
substituant, le cas échéant, d'autres dispositions, dès lors que, dans l'exercice de ce pouvoir, il ne prive pas de 
garanties légales des exigences de caractère constitutionnel ; que l'article 61-1 de la Constitution, à l'instar de 
l'article 61, ne confère pas au Conseil constitutionnel un pouvoir général d'appréciation et de décision de même 
nature que celui du Parlement ; que cet article lui donne seulement compétence pour se prononcer sur la 
conformité d'une disposition législative aux droits et libertés que la Constitution garantit ;  
6. Considérant, d'une part, que l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 dispose 
que la loi « doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que le principe d'égalité ne 
s'oppose ni à ce que le législateur règle de façon différente des situations différentes ni à ce qu'il déroge à 
l'égalité pour des raisons d'intérêt général pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en 
résulte soit en rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit ;  
7. Considérant, d'autre part, que le droit de mener une vie familiale normale résulte du dixième alinéa du 
Préambule de la Constitution de 1946 qui dispose : « La Nation assure à l'individu et à la famille les conditions 
nécessaires à leur développement » ;  
8. Considérant, en premier lieu, que la disposition contestée, dans la portée que lui donne la jurisprudence 
constante de la Cour de cassation, empêche que, par la voie de l'adoption simple, un enfant mineur puisse voir 
établir un deuxième lien de filiation à l'égard du concubin ou du partenaire de son père ou sa mère ; que, 
toutefois, cette disposition ne fait aucunement obstacle à la liberté du parent d'un enfant mineur de vivre en 
concubinage ou de conclure un pacte civil de solidarité avec la personne de son choix ; qu'elle ne fait pas 
davantage obstacle à ce que ce parent associe son concubin ou son partenaire à l'éducation et la vie de l'enfant ; 
que le droit de mener une vie familiale normale n'implique pas que la relation entre un enfant et la personne qui 
vit en couple avec son père ou sa mère ouvre droit à l'établissement d'un lien de filiation adoptive ; que, par 
suite, le grief tiré de ce que l'article 365 du code civil porterait atteinte au droit de mener une vie familiale 
normale doit être écarté ;  
9. Considérant, en second lieu, qu'en maintenant le principe selon lequel la faculté d'une adoption au sein du 
couple est réservée aux conjoints, le législateur a, dans l'exercice de la compétence que lui attribue l'article 34 de 
la Constitution, estimé que la différence de situation entre les couples mariés et ceux qui ne le sont pas pouvait 
justifier, dans l'intérêt de l'enfant, une différence de traitement quant à l'établissement de la filiation adoptive à 
l'égard des enfants mineurs ; qu'il n'appartient pas au Conseil constitutionnel de substituer son appréciation à 
celle du législateur sur les conséquences qu'il convient de tirer, en l'espèce, de la situation particulière des 
enfants élevés par deux personnes de même sexe ; que, par suite, le grief tiré de la violation de l'article 6 de la 
Déclaration de 1789 doit être écarté ;  
 
 

­ Décision n° 2011-625 DC du 10 mars 2011, Loi d'orientation et de programmation pour la 
performance de la sécurité intérieure 
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. En ce qui concerne le paragraphe II : 
26. Considérant que l'atténuation de la responsabilité pénale des mineurs en fonction de l'âge, comme la 
nécessité de rechercher le relèvement éducatif et moral des enfants délinquants par des mesures adaptées à leur 
âge et à leur personnalité, prononcées par une juridiction spécialisée ou selon des procédures appropriées, ont 
été constamment reconnues par les lois de la République depuis le début du vingtième siècle ; que ces principes 
trouvent notamment leur expression dans la loi du 12 avril 1906 sur la majorité pénale des mineurs, la loi du 22 
juillet 1912 sur les tribunaux pour enfants et l'ordonnance du 2 février 1945 sur l'enfance délinquante ; que, 
toutefois, la législation républicaine antérieure à l'entrée en vigueur de la Constitution de 1946 ne consacre pas 
de règle selon laquelle les mesures contraignantes ou les sanctions devraient toujours être évitées au profit de 
mesures purement éducatives ; qu'en particulier, les dispositions originelles de l'ordonnance du 2 février 1945 
n'écartaient pas la responsabilité pénale des mineurs et n'excluaient pas, en cas de nécessité, que fussent 
prononcées à leur égard des mesures telles que le placement, la surveillance, la retenue ou, pour les mineurs de 
plus de treize ans, la détention ; que telle est la portée du principe fondamental reconnu par les lois de la 
République en matière de justice des mineurs ; 
 
 

­ Décision n° 2012-248 QPC du 16 mai 2012, M. Mathieu E. [Accès aux origines personnelles]  

1. Considérant qu'aux termes de l'article L. 147-6 du code de l'action sociale et des familles : « Le conseil 
communique aux personnes mentionnées au 1° de l'article L. 147-2, après s'être assuré qu'elles maintiennent 
leur demande, l'identité de la mère de naissance :  
« - s'il dispose déjà d'une déclaration expresse de levée du secret de son identité ;  
« - s'il n'y a pas eu de manifestation expresse de sa volonté de préserver le secret de son identité, après avoir 
vérifié sa volonté ;  
« - si l'un de ses membres ou une personne mandatée par lui a pu recueillir son consentement exprès dans le 
respect de sa vie privée ;  
« - si la mère est décédée, sous réserve qu'elle n'ait pas exprimé de volonté contraire à l'occasion d'une demande 
d'accès à la connaissance des origines de l'enfant. Dans ce cas, l'un des membres du conseil ou une personne 
mandatée par lui prévient la famille de la mère de naissance et lui propose un accompagnement.  
« Si la mère de naissance a expressément consenti à la levée du secret de son identité ou, en cas de décès de 
celle-ci, si elle ne s'est pas opposée à ce que son identité soit communiquée après sa mort, le conseil 
communique à l'enfant qui a fait une demande d'accès à ses origines personnelles l'identité des personnes visées 
au 3° de l'article L. 147-2.  
« Le conseil communique aux personnes mentionnées au 1° de l'article L. 147-2, après s'être assuré qu'elles 
maintiennent leur demande, l'identité du père de naissance :  
« - s'il dispose déjà d'une déclaration expresse de levée du secret de son identité ;  
« - s'il n'y a pas eu de manifestation expresse de sa volonté de préserver le secret de son identité, après avoir 
vérifié sa volonté ;  
« - si l'un de ses membres ou une personne mandatée par lui a pu recueillir son consentement exprès dans le 
respect de sa vie privée ;  
« - si le père est décédé, sous réserve qu'il n'ait pas exprimé de volonté contraire à l'occasion d'une demande 
d'accès à la connaissance des origines de l'enfant. Dans ce cas, l'un des membres du conseil ou une personne 
mandatée par lui prévient la famille du père de naissance et lui propose un accompagnement.  
« Si le père de naissance a expressément consenti à la levée du secret de son identité ou, en cas de décès de 
celui-ci, s'il ne s'est pas opposé à ce que son identité soit communiquée après sa mort, le conseil communique à 
l'enfant qui a fait une demande d'accès à ses origines personnelles l'identité des personnes visées au 3° de 
l'article L. 147-2.  
« Le conseil communique aux personnes mentionnées au 1° de l'article L. 147-2 les renseignements ne portant 
pas atteinte à l'identité des père et mère de naissance, transmis par les établissements de santé, les services 
départementaux et les organismes visés au cinquième alinéa de l'article L. 147-5 ou recueillis auprès des père et 
mère de naissance, dans le respect de leur vie privée, par un membre du conseil ou une personne mandatée par 
lui » ;  
2. Considérant qu'aux termes de l'article L. 222-6 du même code : « Toute femme qui demande, lors de son 
accouchement, la préservation du secret de son admission et de son identité par un établissement de santé est 
informée des conséquences juridiques de cette demande et de l'importance pour toute personne de connaître ses 
origines et son histoire. Elle est donc invitée à laisser, si elle l'accepte, des renseignements sur sa santé et celle 
du père, les origines de l'enfant et les circonstances de la naissance ainsi que, sous pli fermé, son identité. Elle 
est informée de la possibilité qu'elle a de lever à tout moment le secret de son identité et, qu'à défaut, son 
identité ne pourra être communiquée que dans les conditions prévues à l'article L. 147-6. Elle est également 
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informée qu'elle peut à tout moment donner son identité sous pli fermé ou compléter les renseignements qu'elle 
a donnés au moment de la naissance. Les prénoms donnés à l'enfant et, le cas échéant, mention du fait qu'ils 
l'ont été par la mère, ainsi que le sexe de l'enfant et la date, le lieu et l'heure de sa naissance sont mentionnés à 
l'extérieur de ce pli. Ces formalités sont accomplies par les personnes visées à l'article L. 223-7 avisées sous la 
responsabilité du directeur de l'établissement de santé. À défaut, elles sont accomplies sous la responsabilité de 
ce directeur.  
« Les frais d'hébergement et d'accouchement des femmes qui ont demandé, lors de leur admission dans un 
établissement public ou privé conventionné, à ce que le secret de leur identité soit préservé, sont pris en charge 
par le service de l'aide sociale à l'enfance du département siège de l'établissement.  
« Sur leur demande ou avec leur accord, les femmes mentionnées au premier alinéa bénéficient d'un 
accompagnement psychologique et social de la part du service de l'aide sociale à l'enfance.  
« Pour l'application des deux premiers alinéas, aucune pièce d'identité n'est exigée et il n'est procédé à aucune 
enquête.  
« Les frais d'hébergement et d'accouchement dans un établissement public ou privé conventionné des femmes 
qui, sans demander le secret de leur identité, confient leur enfant en vue d'adoption sont également pris en 
charge par le service de l'aide sociale à l'enfance du département, siège de l'établissement » ;  
3. Considérant que, selon le requérant, en autorisant une femme à accoucher sans révéler son identité et en ne 
permettant la levée du secret qu'avec l'accord de cette femme, ou, en cas de décès, dans le seul cas où elle n'a 
pas exprimé préalablement une volonté contraire, les dispositions contestées méconnaissent le droit au respect 
de la vie privée et le droit de mener une vie familiale normale ;  
4. Considérant qu'aux termes du onzième alinéa du Préambule de la Constitution du 27 octobre 1946, la Nation 
« garantit à tous, notamment à l'enfant, à la mère (. . .) la protection de la santé » ; qu'il est à tout moment 
loisible au législateur, statuant dans le domaine de sa compétence, de modifier des textes antérieurs ou d'abroger 
ceux-ci en leur substituant, le cas échéant, d'autres dispositions, dès lors que, ce faisant, il ne prive pas de 
garanties légales des exigences constitutionnelles ;  
5. Considérant qu'aux termes de l'article 2 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Le 
but de toute association politique est la conservation des droits naturels et imprescriptibles de l'homme. Ces 
droits sont la liberté, la propriété, la sûreté et la résistance à l'oppression » ; que la liberté proclamée par cet 
article implique le respect de la vie privée ; que le droit de mener une vie familiale normale résulte du dixième 
alinéa du Préambule de 1946 qui dispose : « La Nation assure à l'individu et à la famille les conditions 
nécessaires à leur développement » ;  
6. Considérant, que les dispositions de l'article L. 222-6 du code de l'action sociale et des familles reconnaissent 
à toute femme le droit de demander, lors de l'accouchement, la préservation du secret de son identité et de son 
admission et mettent à la charge de la collectivité publique les frais de son accouchement et de son hébergement 
; qu'en garantissant ainsi un droit à l'anonymat et la gratuité de la prise en charge lors de l'accouchement dans un 
établissement sanitaire, le législateur a entendu éviter le déroulement de grossesses et d'accouchements dans des 
conditions susceptibles de mettre en danger la santé tant de la mère que de l'enfant et prévenir les infanticides ou 
des abandons d'enfants ; qu'il a ainsi poursuivi l'objectif de valeur constitutionnelle de protection de la santé ;  
7. Considérant que la loi du 22 janvier 2002 susvisée a donné une nouvelle rédaction de l'article L. 222-6 du 
code de l'action sociale et des familles afin, notamment, que les femmes qui accouchent en demandant le secret 
de leur identité soient informées des conséquences juridiques qui en résultent pour l'enfant ainsi que de 
l'importance, pour ce dernier, de connaître ses origines et qu'elles soient incitées à laisser des renseignements sur 
leur santé, celle du père, les origines de l'enfant et les circonstances de sa naissance ; que les dispositions de 
l'article L. 147-6 du même code, issues de cette même loi, organisent les conditions dans lesquelles le secret de 
cette identité peut être levé, sous réserve de l'accord de la mère de naissance ; que cet article confie en 
particulier au Conseil national pour l'accès aux origines personnelles la tâche de rechercher la mère de 
naissance, à la requête de l'enfant, et de recueillir, le cas échéant, le consentement de celle-ci à ce que son 
identité soit révélée ou, dans l'hypothèse où elle est décédée, de vérifier qu'elle n'a pas exprimé de volonté 
contraire lors d'une précédente demande ; que le législateur a ainsi entendu faciliter la connaissance par l'enfant 
de ses origines personnelles ;  
8. Considérant qu'en permettant à la mère de s'opposer à la révélation de son identité même après son décès, les 
dispositions contestées visent à assurer le respect de manière effective, à des fins de protection de la santé, de la 
volonté exprimée par celle-ci de préserver le secret de son admission et de son identité lors de l'accouchement 
tout en ménageant, dans la mesure du possible, par des mesures appropriées, l'accès de l'enfant à la connaissance 
de ses origines personnelles ; qu'il n'appartient pas au Conseil constitutionnel, de substituer son appréciation à 
celle du législateur sur l'équilibre ainsi défini entre les intérêts de la mère de naissance et ceux de l'enfant ; que 
les dispositions contestées n'ont pas privé de garanties légales les exigences constitutionnelles de protection de 
la santé ; qu'elles n'ont pas davantage porté atteinte au respect dû à la vie privée et au droit de mener une vie 
familiale normale ;  
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9. Considérant que les articles L. 147-6 et L. 222-6 du code de l'action sociale et des familles ne sont contraires 
à aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit,  
 
 

­ Décision n° 2012-268 QPC du 27 juillet 2012, Mme Annie M. [Recours contre l'arrêté d'admission 
en qualité de pupille de l'État]  

1. Considérant qu'aux termes de l'article L. 224-8 du code de l'action sociale et des familles : « L'admission en 
qualité de pupille de l'État peut faire l'objet d'un recours, formé dans le délai de trente jours suivant la date de 
l'arrêté du président du conseil général devant le tribunal de grande instance, par les parents, en l'absence d'une 
déclaration judiciaire d'abandon ou d'un retrait total de l'autorité parentale, par les alliés de l'enfant ou toute 
personne justifiant d'un lien avec lui, notamment pour avoir assuré sa garde, de droit ou de fait, et qui 
demandent à en assumer la charge.  
« S'il juge cette demande conforme à l'intérêt de l'enfant, le tribunal confie sa garde au demandeur, à charge 
pour ce dernier de requérir l'organisation de la tutelle, ou lui délègue les droits de l'autorité parentale et prononce 
l'annulation de l'arrêté d'admission.  
« Dans le cas où il rejette le recours, le tribunal peut autoriser le demandeur, dans l'intérêt de l'enfant, à exercer 
un droit de visite dans les conditions qu'il détermine » ;  
2. Considérant que, selon la requérante, en fixant à la date de l'arrêté d'admission d'un enfant en qualité de 
pupille de l'État le point de départ du délai de trente jours pour contester cet arrêté, sans prévoir sa publication 
ou sa notification aux personnes ayant qualité pour agir, les dispositions contestées méconnaissent le droit à un 
recours juridictionnel effectif ;  
3. Considérant que la question prioritaire de constitutionnalité porte sur le premier alinéa de l'article L. 224-8 du 
code de l'action sociale et des familles ;  
4. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « 
Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a 
point de Constitution » ; qu'il résulte de cette disposition qu'il ne doit pas être porté d'atteintes substantielles au 
droit des personnes intéressées d'exercer un recours effectif devant une juridiction ;  
5. Considérant que les enfants mineurs recueillis par le service de l'aide sociale à l'enfance et qui se trouvent 
dans une situation d'abandon du fait de la volonté, de la carence ou de l'absence de leurs parents constatée dans 
les conditions prévues par l'article L. 224-4 du code de l'action sociale et des familles, sont admis en qualité de 
pupille de l'État ; qu'en application de l'article 347 du code civil, les pupilles de l'État peuvent être adoptés ; que 
l'article L. 225-1 du code de l'action sociale et des familles dispose que ces pupilles « doivent faire l'objet d'un 
projet d'adoption dans les meilleurs délais » ; qu'il résulte de l'article 351 du code civil qu'un pupille de l'État 
peut être placé en vue de l'adoption ; que l'article 352 du même code prévoit que « le placement en vue de 
l'adoption met obstacle à toute restitution de l'enfant à sa famille d'origine » ;  
6. Considérant que l'admission en qualité de pupille de l'État intervient immédiatement lorsque l'enfant a fait 
l'objet d'une déclaration judiciaire d'abandon en application de l'article 350 du code civil ou lorsque les parents 
ont fait l'objet d'un retrait total de l'autorité parentale en vertu des articles 378 et 378-1 du code civil ; qu'en 
application de l'article L. 224-4 du code de l'action sociale et des familles, l'enfant n'est admis en qualité de 
pupille de l'État qu'après l'écoulement d'un délai de deux mois suivant la date d'établissement du procès-verbal 
d'admission à titre provisoire, soit lorsque sa filiation n'est pas établie ou est inconnue, soit lorsque, sa filiation 
étant établie et connue, l'enfant a été expressément remis au service de l'aide sociale à l'enfance en vue de son 
admission comme pupille de l'État par les personnes qui ont qualité pour consentir à son adoption, soit lorsque 
l'enfant est orphelin de père et de mère et que sa tutelle n'est pas organisée selon le chapitre II du titre X du livre 
Ier du code civil ; que ce délai est porté à six mois lorsque l'enfant, dont la filiation est établie et connue, a été 
remis au service de l'aide sociale à l'enfance en vue de son admission en qualité de pupille de l'État par son père 
ou sa mère et que l'autre parent n'a pas fait connaître au service, pendant ce délai, son intention d'en assumer la 
charge ; que, dans ce dernier cas, le service de l'aide sociale à l'enfance « s'emploie à connaître les intentions de 
l'autre parent » avant l'expiration de ce délai de six mois ; que, selon l'article L. 224-6 du code de l'action sociale 
et des familles, tant que l'admission en qualité de pupille de l'État n'a pas acquis un caractère définitif, l'enfant 
peut être repris immédiatement et sans aucune formalité par celui de ses père ou mère qui l'a confié au service ;  
7. Considérant que l'article L. 224-6 du code de l'action sociale et des familles prévoit que l'enfant est déclaré 
pupille de l'État à titre provisoire à la date à laquelle est établi le procès-verbal qui constate son recueil par le 
service de l'aide sociale à l'enfance ; que l'article L. 224-4 prévoit que l'admission de l'enfant en qualité de 
pupille de l'État à titre définitif n'intervient par arrêté du président du conseil général qu'à l'issue des délais 
précités ; qu'en adoptant les dispositions contestées par la loi du 6 juin 1984 susvisée, le législateur a institué 
une voie de recours devant le tribunal de grande instance contre cet arrêté d'admission en qualité de pupille de 
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l'État à titre définitif ; qu'à cette fin, il a conféré la qualité pour agir aux parents, en l'absence d'une déclaration 
judiciaire d'abandon ou d'un retrait total de l'autorité parentale, ainsi qu'aux alliés de l'enfant et, plus largement, 
à toute personne justifiant d'un lien avec lui, notamment pour avoir assuré sa garde, de droit ou de fait, et qui 
demandent à en assumer la charge ; que le point de départ du délai de trente jours pour saisir le tribunal d'une 
contestation court à compter de l'admission de l'enfant en qualité de pupille de l'État à titre définitif ;  
8. Considérant que le législateur a, d'une part, estimé qu'il serait contraire à l'intérêt de l'enfant de publier 
l'arrêté de son admission en qualité de pupille de l'État et, d'autre part, prévu que toute personne 
justifiant d'un lien avec l'enfant peut former une contestation pendant un délai de trente jours à compter 
de cet arrêté ; que le Conseil constitutionnel ne dispose pas d'un pouvoir d'appréciation et de décision de 
même nature que celui du Parlement ; qu'il ne lui appartient pas de substituer son appréciation à celle du 
législateur sur la conciliation qu'il y a lieu d'opérer, dans l'intérêt de l'enfant remis au service de l'aide 
sociale à l'enfance dans les conditions précitées, entre les droits des personnes qui entendent se prévaloir 
d'une relation antérieure avec lui et l'objectif de favoriser son adoption ;  
9. Considérant, toutefois, que, si le législateur a pu choisir de donner qualité pour agir à des personnes dont la 
liste n'est pas limitativement établie et qui ne sauraient, par conséquent, recevoir toutes individuellement la 
notification de l'arrêté en cause, il ne pouvait, sans priver de garanties légales le droit d'exercer un recours 
juridictionnel effectif, s'abstenir de définir les cas et conditions dans lesquels celles des personnes qui présentent 
un lien plus étroit avec l'enfant sont effectivement mises à même d'exercer ce recours ; que, par suite, les 
dispositions du premier alinéa de l'article L. 224-8 du code de l'action sociale et des familles méconnaissent les 
exigences de l'article 16 de la Déclaration de 1789 et doivent être déclarées contraires à la Constitution ;  
 
 

­ Décision n° 2013-669 DC du 17 mai 2013, Loi ouvrant le mariage aux couples de 
personnes de même sexe  

- SUR LES NORMES DE CONSTITUTIONNALITÉ APPLICABLES : 

16.Considérant que le droit de mener une vie familiale normale résulte du dixième alinéa du Préambule de la 
Constitution de 1946 qui dispose : « La Nation assure à l'individu et à la famille les conditions nécessaires à leur 
développement » ; 

- Quant aux griefs tirés de l'atteinte au principe d'égalité et au droit de mener une vie familiale normale : 
49. Considérant, en premier lieu que, d'une part, en permettant l'adoption par deux personnes de même sexe ou 
au sein d'un couple de personnes de même sexe, le législateur, compétent pour fixer les règles relatives à l'état et 
à la capacité des personnes en application de l'article 34 de la Constitution, a estimé que l'identité de sexe des 
adoptants ne constituait pas, en elle-même, un obstacle à l'établissement d'un lien de filiation adoptive ; qu'il 
n'appartient pas au Conseil constitutionnel de substituer son appréciation à celle du législateur sur la prise en 
compte, pour l'établissement d'un lien de filiation adoptive, de la différence entre les couples de personnes de 
même sexe et les couples formés d'un homme et d'une femme ;  
50. Considérant que, d'autre part, en vertu de l'article 356 du code civil, l'adoption plénière confère à l'enfant une 
filiation qui se substitue à sa filiation d'origine ; que le principe d'égalité impose que les enfants adoptés en la 
forme plénière bénéficient, dans leur famille adoptive, des mêmes droits que ceux dont bénéficient les enfants 
dont la filiation est établie en application du titre VII du livre Ier du code civil ; qu'une telle exigence est 
satisfaite par les dispositions de l'article 358 du code civil précité ;  
51. Considérant, en outre, que la liberté proclamée par l'article 2 de la Déclaration de 1789 implique le respect 
de la vie privée ; que, toutefois, aucune exigence constitutionnelle n'impose ni que le caractère adoptif de la 
filiation soit dissimulé ni que les liens de parenté établis par la filiation adoptive imitent ceux de la filiation 
biologique ; que, par suite, le grief tiré de ce que la possibilité d'une adoption par deux personnes de même sexe 
porterait atteinte au principe d'égalité et au droit à la protection de la vie privée doit être écarté ;  
52. Considérant, en deuxième lieu, que les dispositions contestées n'ont ni pour objet ni pour effet de reconnaître 
aux couples de personnes de même sexe un « droit à l'enfant » ; qu'elles ne soustraient pas les couples de 
personnes de même sexe aux règles, conditions et contrôles institués en matière de filiation adoptive ; qu'en 
effet, ces dispositions ne modifient pas la règle, fixée par le premier alinéa de l'article 353-1 du code civil, aux 
termes duquel : « Dans le cas d'adoption d'un pupille de l'État, d'un enfant remis à un organisme autorisé pour 
l'adoption ou d'un enfant étranger qui n'est pas l'enfant du conjoint de l'adoptant, le tribunal vérifie avant de 
prononcer l'adoption que le ou les requérants ont obtenu l'agrément pour adopter ou en étaient dispensés » ; qu'il 
n'est pas davantage dérogé à la règle, fixée par le premier alinéa de l'article L. 225-2 du code de l'action sociale 
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et des familles, aux termes duquel : « Les pupilles de l'État peuvent être adoptés soit par les personnes à qui le 
service de l'aide sociale à l'enfance les a confiés pour en assurer la garde lorsque les liens affectifs qui se sont 
établis entre eux justifient cette mesure, soit par des personnes agréées à cet effet, soit, si tel est l'intérêt desdits 
pupilles, par des personnes dont l'aptitude à les accueillir a été régulièrement constatée dans un État autre que la 
France, en cas d'accord international engageant à cette fin ledit État » ; que s'appliquent également les 
dispositions de son article L. 225-17 qui prévoit : « Les personnes qui accueillent, en vue de son adoption, un 
enfant étranger doivent avoir obtenu l'agrément prévu aux articles L. 225-2 à L. 225-7 » ; qu'ainsi, les couples 
de personnes de même sexe qui désirent adopter un enfant seront soumis, comme ceux qui sont formés d'un 
homme et d'une femme, à une procédure destinée à constater leur capacité à accueillir un enfant en vue de son 
adoption ;  
53. Considérant, d'une part, que la conformité à la Constitution d'une loi déjà promulguée peut être appréciée à 
l'occasion de l'examen des dispositions législatives qui la modifient, la complètent ou affectent son domaine ; 
qu'en l'espèce les dispositions contestées affectent le domaine des articles L. 225-2 et L. 225-17 du code de 
l'action sociale et des familles ; que les dispositions relatives à l'agrément du ou des adoptants, qu'ils soient de 
sexe différent ou de même sexe, ne sauraient conduire à ce que cet agrément soit délivré sans que l'autorité 
administrative ait vérifié, dans chaque cas, le respect de l'exigence de conformité de l'adoption à l'intérêt de 
l'enfant qu'implique le dixième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946 ; que, sous cette réserve, les 
dispositions des articles L. 225-2 et L. 225-17 du code de l'action sociale et des familles ne méconnaissent pas 
les exigences du dixième alinéa du Préambule de 1946 ;  
54. Considérant, d'autre part, que les dispositions contestées ne dérogent pas aux dispositions de l'article 353 du 
code civil, selon lesquelles l'adoption est prononcée par le tribunal de grande instance à la requête de l'adoptant 
si les conditions de la loi sont remplies « et si l'adoption est conforme à l'intérêt de l'enfant » ; que ces 
dispositions, applicables que les adoptants soient de même sexe ou de sexe différent, mettent en oeuvre 
l'exigence résultant du dixième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946 selon laquelle l'adoption ne peut 
être prononcée que si elle est conforme à l'intérêt de l'enfant ;  
55. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que le grief tiré de ce que les dispositions contestées 
méconnaîtraient le dixième alinéa du Préambule de 1946 doit être écarté ; qu'il en va de même du grief tiré de ce 
que les droits de l'enfant seraient inégalement protégés selon qu'ils sont adoptés par des parents de même sexe 
ou par des parents de sexe différent ;  
 

­ Décision n° 2016-739 DC du 17 novembre 2016, Loi de modernisation de la justice du XXIe siècle 

. En ce qui concerne les autres griefs : 
46. Les députés requérants font valoir qu'en autorisant le divorce conventionnel, sans intervention du juge, les 
dispositions contestées portent atteinte au « caractère d'ordre public du droit de la famille » découlant, selon eux, 
du dixième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946. Ils estiment aussi que la nouvelle procédure ainsi 
créée, qui prive le conjoint le plus faible de la protection judiciaire et l'expose au risque d'une convention de 
divorce protégeant insuffisamment ses intérêts, méconnaît les « principes généraux du droit civil », ainsi que le 
onzième alinéa du Préambule de 1946. Enfin, selon eux, en ne garantissant pas suffisamment l'information du 
mineur sur son droit à être entendu par le juge et en faisant peser sur lui la responsabilité du renoncement à la 
procédure conventionnelle, les dispositions contestées méconnaissent tout à la fois, l'article 388-1 du code civil, 
les « principes du droit du divorce qui placent l'intérêt de l'enfant au cœur du dispositif législatif », la convention 
internationale des droits de l'enfant et le onzième alinéa du Préambule de 1946. 
47. Les sénateurs requérants reprochent, pour leur part, au législateur d'avoir méconnu l'étendue de sa 
compétence faute d'avoir prévu, pour tous les enfants des couples concernés, un niveau de protection suffisant. 
48. Le droit de mener une vie familiale normale résulte du dixième alinéa du Préambule de 1946 qui dispose : « 
La Nation assure à l'individu et à la famille les conditions nécessaires à leur développement ». 
49. En premier lieu, il était loisible au législateur, compétent pour fixer les règles du divorce, de substituer à la 
procédure judiciaire de divorce par consentement mutuel une procédure conventionnelle. 
50. En deuxième lieu, le législateur a veillé à assortir cette nouvelle procédure de divorce de garanties destinées 
à assurer la protection des époux. Il a ainsi interdit d'y recourir si l'un des époux est placé sous un régime de 
protection juridique. Il a par ailleurs imposé à chacun d'entre eux l'assistance d'un avocat et prévu le respect d'un 
délai de réflexion de quinze jours, une fois le projet de convention de divorce établi, avant sa signature. Enfin, il 
a subordonné le caractère exécutoire de cette convention à son dépôt au rang des minutes d'un notaire, chargé 
d'en apprécier la validité formelle. 
51. En troisième lieu, le législateur a prévu, afin d'assurer la protection de l'intérêt de l'enfant, que ce dernier, s'il 
est capable de discernement, soit informé par ses parents de son droit à être entendu par le juge. En outre, il a 
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exigé qu'il soit fait mention, sous le contrôle du notaire, dans la convention de divorce, de la délivrance de cette 
information et du souhait du mineur de ne pas faire usage de cette faculté. Si, en revanche, le mineur demande à 
être entendu, la procédure conventionnelle doit être abandonnée au profit de la procédure judiciaire. Le juge est 
alors chargé de s'assurer que la convention ne porte pas préjudice aux intérêts du mineur. En outre, 
conformément à l'article 373-2-13 du code civil, dans sa rédaction résultant de l'article 50 de la loi déférée, le 
juge aux affaires familiales peut être saisi, après le divorce, des dispositions de cette convention relatives à 
l'exercice de l'autorité parentale.  
52. Compte tenu des garanties ainsi apportées à la procédure conventionnelle de divorce par consentement 
mutuel qu'il a instaurée, le législateur n'a méconnu ni le dixième alinéa du Préambule de 1946, ni l'étendue de sa 
compétence. 
53. Par ailleurs, les griefs tirés de la méconnaissance de la convention internationale des droits de l'enfant 
mentionnée ci-dessus ainsi que de la méconnaissance de principes ou de dispositions à valeur législative et non 
constitutionnelle sont inopérants. 
54. Il résulte de tout ce qui précède que l'article 50 qui ne méconnaît pas non plus le onzième alinéa du 
Préambule de 1946 ni aucune autre exigence constitutionnelle est conforme à la Constitution. 
 
 
 
 

­ Décision n° 2018-744 QPC du 16 novembre 2018, Mme Murielle B. [Régime de la garde à vue des 
mineurs 

13.  Selon les dispositions contestées de l'article 8 de l'ordonnance du 2 février 1945, lorsque le juge des enfants 
est saisi par le procureur de la République aux fins d'instruire des faits délictuels commis par un mineur, il 
procède à une enquête dans les formes prévues par le chapitre 1er du titre III du livre 1er du code de procédure 
pénale. Selon les dispositions contestées de l'article 9 de la même ordonnance, le juge d'instruction procède dans 
les mêmes formes lorsqu'il est saisi de faits criminels ou délictuels commis par un mineur. 
14.  En application de l'article 154 du code de procédure pénale alors applicable, lequel article figure dans le 
chapitre 1er du titre III du livre 1er de ce code, un officier de police judiciaire peut, dans le cadre d'une 
procédure d'instruction, retenir une personne à sa disposition vingt-quatre heures, délai à l'issue duquel la 
personne doit être conduite devant le magistrat instructeur. La garde à vue peut être prolongée, sur décision de 
ce magistrat, pour une durée de vingt-quatre heures. En application de l'article 64, auquel renvoie l'article 154, la 
personne gardée à vue bénéficie du droit d'obtenir un examen médical en cas de prolongation de la mesure. 
15.  Cependant, d'une part, l'état du droit alors en vigueur ne prévoyait aucune autre garantie légale afin 
d'assurer le respect des droits, notamment ceux de la défense, de la personne gardée à vue, majeure ou non. 
D'autre part, aucune disposition législative ne prévoyait un âge en dessous duquel un mineur ne peut être placé 
en garde à vue. 
16.  Il résulte de ce qui précède que les dispositions contestées permettaient que tout mineur soit placé en garde 
à vue pour une durée de vingt-quatre heures renouvelable avec comme seul droit celui d'obtenir un examen 
médical en cas de prolongation de la mesure. Dès lors, d'une part, le législateur, qui n'a pas assuré une 
conciliation équilibrée entre la recherche des auteurs d'infractions et l'exercice des libertés constitutionnellement 
garanties, a alors méconnu les articles 9 et 16 de la Déclaration de 1789. D'autre part, il a alors contrevenu au 
principe fondamental reconnu par les lois de la République en matière de justice des mineurs. 
 
 

­ Décision n° 2018-770 DC du 6 septembre 2018, Loi pour une immigration maîtrisée, un 
droit d’asile effectif et une intégration réussie  

S'agissant de certaines dispositions de l'article 28 : 
61. En premier lieu, l'article 28 modifie l'article L. 551-1 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du 
droit d'asile afin d'interdire le placement en rétention d'un mineur, sous réserve des trois hypothèses prévues par 
la rédaction en vigueur de cet article : lorsqu'il accompagne un étranger lui-même placé en rétention qui n'a pas 
respecté les conditions d'une précédente mesure d'assignation à résidence ; lorsque l'étranger qu'il accompagne a 
pris la fuite ou opposé un refus à l'occasion de la mise en œuvre d'une mesure d'éloignement ; ou lorsque, en 
considération de l'intérêt du mineur, le placement en rétention de l'étranger qu'il accompagne est limité aux 



  

25 
 

quarante-huit heures précédant le départ programmé et qu'il préserve l'intéressé et le mineur des contraintes liées 
aux nécessités du transfert.  
62. D'une part, le placement en rétention du mineur, dans ces trois hypothèses, est justifié par la volonté de ne 
pas le séparer de l'étranger majeur qu'il accompagne. D'autre part, les deux premières hypothèses correspondent 
à des situations où le risque d'un refus, par l'étranger majeur, de l'exécution de la mesure d'éloignement, qui est 
préjudiciable à la sauvegarde de l'ordre public, est, compte tenu de son comportement passé, particulièrement 
élevé. La dernière hypothèse correspond à une situation où le placement en rétention est limité à quarante-huit 
heures et justifié par la rigueur plus grande, au regard de l'intérêt du mineur et de l'étranger, que pourraient 
constituer les contraintes liées aux nécessités du transfert en vue de l'exécution de la mesure d'éloignement. 
L'intérêt supérieur de l'enfant doit, notamment au regard des conditions de la rétention, faire l'objet 
d'une attention particulière dans la mise en œuvre de ces mesures. 
63. Il résulte de ce qui précède que la conciliation ainsi opérée par le législateur entre, d'une part, l'intérêt qui 
s'attache, pour le mineur, à ne pas être placé en rétention et, d'autre part, l'inconvénient d'être séparé de celui 
qu'il accompagne ou les exigences de la sauvegarde de l'ordre public n'est pas contraire aux exigences 
constitutionnelles rappelées aux paragraphes 55 et 56.  
64. En second lieu, la conformité à la Constitution des termes d'une loi promulguée ne peut être utilement 
contestée, dans le cadre de l'article 61 de la Constitution, qu'à l'occasion de l'examen de dispositions législatives 
qui la modifient, la complètent ou affectent son domaine. L'article 28 ne modifie pas les trois hypothèses 
définies à l'article L. 551-1 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile dans lesquelles un 
mineur est susceptible d'être placé en rétention. Il s'ensuit que les conditions pour que le Conseil constitutionnel 
puisse examiner, dans le cadre de l'article 61 de la Constitution, une disposition législative déjà promulguée ne 
sont pas remplies. 
 
 

2. Sur la protection du droit à la santé 

­ Décision n° 74-54 DC du 15 janvier 1975, Loi relative à l'interruption volontaire de la grossesse 

9.  Considérant que la loi déférée au Conseil constitutionnel n'admet qu'il soit porté atteinte au principe du 
respect de tout être humain dès le commencement de la vie, rappelé dans son article 1er, qu'en cas de nécessité 
et selon les conditions et limitations qu'elle définit ; 
10.  Considérant qu'aucune des dérogations prévues par cette loi n'est, en l'état, contraire à l'un des principes 
fondamentaux reconnus par les lois de la République ni ne méconnaît le principe énoncé dans le préambule de la 
Constitution du 27 octobre 1946, selon lequel la nation garantit à l'enfant la protection de la santé, non plus 
qu'aucune des autres dispositions ayant valeur constitutionnelle édictées par le même texte ; 
 

­ Décision n° 2004-504 DC du 12 août 2004 - Loi relative à l'assurance maladie  

3. Considérant qu'aux termes du onzième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946, la Nation « garantit à 
tous, notamment à l'enfant, à la mère et aux vieux travailleurs, la protection de la santé... » ; 
 
 

­ Décision n° 2010-71 QPC du 26 novembre 2010 - Mlle Danielle S. [Hospitalisation sans 
consentement]  

15.  Considérant qu'en vertu du onzième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946, la Nation garantit à 
tous le droit à la protection de la santé ; que l'article 34 de la Constitution dispose que la loi fixe les règles 
concernant les garanties fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques ; qu'il est à 
tout moment loisible au législateur, statuant dans le domaine de sa compétence, d'adopter des dispositions 
nouvelles dont il lui appartient d'apprécier l'opportunité et de modifier des textes antérieurs ou d'abroger ceux-ci 
en leur substituant, le cas échéant, d'autres dispositions, dès lors que, dans l'exercice de ce pouvoir, il ne prive 
pas de garanties légales des exigences constitutionnelles ; 
16. Considérant que l'hospitalisation sans son consentement d'une personne atteinte de troubles mentaux doit 
respecter le principe, résultant de l'article 66 de la Constitution, selon lequel la liberté individuelle ne saurait être 
entravée par une rigueur qui ne soit nécessaire ; qu'il incombe au législateur d'assurer la conciliation entre, d'une 
part, la protection de la santé des personnes souffrant de troubles mentaux ainsi que la prévention des atteintes à 



  

26 
 

l'ordre public nécessaire à la sauvegarde de droits et principes de valeur constitutionnelle et, d'autre part, 
l'exercice des libertés constitutionnellement garanties ; qu'au nombre de celles-ci figurent la liberté d'aller et 
venir et le respect de la vie privée, protégés par les articles 2 et 4 de la Déclaration des droits de l'homme et du 
citoyen de 1789, ainsi que la liberté individuelle dont l'article 66 de la Constitution confie la protection à 
l'autorité judiciaire ; que les atteintes portées à l'exercice de ces libertés doivent être adaptées, nécessaires et 
proportionnées aux objectifs poursuivis ; 
 
 
 
 

­ Décision n° 2015-458 QPC du 20 mars 2015, Époux L. [Obligation de vaccination] 

8. Considérant qu'en vertu du onzième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946, la Nation « garantit à 
tous, notamment à l'enfant, à la mère (…) la protection de la santé » ; 
9.  Considérant qu'en adoptant les dispositions contestées, le législateur a imposé des obligations de vaccination 
antidiphtérique, antitétanique et antipoliomyélitique aux enfants mineurs, sous la responsabilité de leurs parents 
; qu'il a ainsi entendu lutter contre trois maladies très graves et contagieuses ou insusceptibles d'être éradiquées ; 
qu'il a confié au ministre chargé de la santé le soin de définir et mettre en œuvre la politique de vaccination 
après avoir recueilli l'avis du haut conseil de la santé publique ; que le législateur lui a également donné le 
pouvoir de suspendre par décret chacune de ces obligations de vaccination, pour tout ou partie de la population, 
afin de tenir compte de la situation épidémiologique et des connaissances médicales et scientifiques ; qu'il a 
enfin précisé que chacune de ces obligations de vaccination ne s'impose que sous la réserve d'une contre-
indication médicale reconnue ; 
10.  Considérant qu'il est loisible au législateur de définir une politique de vaccination afin de protéger la santé 
individuelle et collective ; qu'il lui est également loisible de modifier les dispositions relatives à cette politique 
de vaccination pour tenir compte de l'évolution des données scientifiques, médicales et épidémiologiques ; que, 
toutefois, il n'appartient pas au Conseil constitutionnel, qui ne dispose pas d'un pouvoir général d'appréciation et 
de décision de même nature que celui du Parlement, de remettre en cause, au regard de l'état des connaissances 
scientifiques, les dispositions prises par le législateur ni de rechercher si l'objectif de protection de la santé que 
s'est assigné le législateur aurait pu être atteint par d'autres voies, dès lors que les modalités retenues par la loi ne 
sont pas manifestement inappropriées à l'objectif visé ; 
 

­ Décision n° 2018-761 QPC du 1er février 2019, Association Médecins du monde et autres 
[Pénalisation des clients de personnes se livrant à la prostitution] 

16. En deuxième lieu, aux termes du onzième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946, la Nation « 
garantit à tous, notamment à l'enfant, à la mère et aux vieux travailleurs, la protection de la santé … ». Il 
n'appartient pas au Conseil constitutionnel de substituer son appréciation à celle du législateur sur les 
conséquences sanitaires pour les personnes prostituées des dispositions contestées, dès lors que cette 
appréciation n'est pas, en l'état des connaissances, manifestement inadéquate. Le grief tiré de la méconnaissance 
du droit à la protection de la santé doit donc être écarté. 
 
 

3. Sur les principes de sauvegarde de la dignité de la personne humaine et 
d’inviolabilité du corps humain  

­ Décision n° 94-343/344 DC du 27 juillet 1994 – Loi relative au respect du corps humain et loi 
relative au don et à l’utilisation des éléments et produits du corps humain, à l’assistance médicale 
à la procréation et au diagnostic prénatal 

 
- SUR LES NORMES DE CONSTITUTIONNALITE APPLICABLES AU CONTROLE DES LOIS 
DEFEREES : 
2. Considérant que le Préambule de la Constitution de 1946 a réaffirmé et proclamé des droits, libertés et 
principes constitutionnels en soulignant d'emblée que : "Au lendemain de la victoire remportée par les peuples 
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libres sur les régimes qui ont tenté d'asservir et de dégrader la personne humaine, le peuple français proclame à 
nouveau que tout être humain, sans distinction de race, de religion ni de croyance, possède des droits 
inaliénables et sacrés" ; qu'il en ressort que la sauvegarde de la dignité de la personne humaine contre toute 
forme d'asservissement et de dégradation est un principe à valeur constitutionnelle ; 
3. Considérant que la liberté individuelle est proclamée par les articles 1, 2 et 4 de la Déclaration des droits de 
l'homme et du citoyen ; qu'elle doit toutefois être conciliée avec les autres principes de valeur constitutionnelle ; 
4. Considérant qu'aux termes du dixième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946 : "La nation assure à 
l'individu et à la famille les conditions nécessaires à leur développement" et qu'aux termes de son onzième 
alinéa : "Elle garantit à tous, notamment à l'enfant, à la mère..., la protection de la santé" ; 
 
- SUR LES DISPOSITIONS CONTESTEES PAR LES DEPUTES AUTEURS DE LA SECONDE SAISINE : 
. En ce qui concerne les articles 8 et 9 de la loi relative au don et à l'utilisation des éléments et produits du corps 
humain, à l'assistance médicale à la procréation et au diagnostic prénatal : 
5. Considérant que l'article 8 insère, après le chapitre II du titre premier du livre II du code de la santé publique, 
un chapitre II bis nouveau intitulé "assistance médicale à la procréation" et comprenant dix articles L. 152-1 à L. 
152-10 ; 
6. Considérant que l'article L. 152-1 définit l'assistance médicale à la procréation en faisant référence aux 
pratiques cliniques et biologiques permettant la conception in vitro, le transfert d'embryons et l'insémination 
artificielle, ainsi qu'à toute technique d'effet équivalent permettant la procréation en dehors du processus naturel 
; que l'article L. 152-2 dispose que cette assistance médicale, destinée à répondre à la demande parentale d'un 
couple, a pour objet soit de remédier à une infertilité dont le caractère pathologique a été médicalement 
diagnostiqué, soit d'éviter la transmission à l'enfant d'une maladie d'une particulière gravité ; que le même article 
impose que l'homme et la femme formant le couple soient vivants, en âge de procréer, mariés ou en mesure 
d'apporter la preuve d'une vie commune d'au moins deux ans, et consentant préalablement au transfert des 
embryons ou à l'insémination ; que l'article L. 152-3 prévoit que compte tenu de l'état des techniques médicales, 
les deux membres du couple peuvent décider par écrit que sera tentée la fécondation d'un nombre d'ovocytes 
pouvant rendre nécessaire la conservation d'embryons dans l'intention de réaliser leur demande parentale dans 
un délai de cinq ans et qu'ils sont alors consultés chaque année pendant cinq ans sur le point de savoir s'ils 
maintiennent leur demande parentale ; qu'il pose la règle générale selon laquelle un embryon ne peut être conçu 
avec des gamètes ne provenant pas d'un au moins des deux membres du couple ; que toutefois l'article L. 152-4 
dispose qu'à titre exceptionnel les deux membres du couple peuvent consentir par écrit à ce que les embryons 
conservés soient accueillis par un autre couple ; que l'article L. 152-5 en fixe les conditions à savoir que ce 
dernier couple réponde aux exigences formulées par l'article L. 152-2 et qu'il ne puisse bénéficier d'une 
assistance médicale à la procréation sans recours à un "tiers donneur" ; qu'il organise une procédure soumettant 
l'accueil de l'embryon à une décision de l'autorité judiciaire ; qu'il pose le principe selon lequel le couple 
accueillant l'embryon et celui y ayant renoncé ne peuvent connaître leurs identités respectives ; que l'article L. 
152-6 souligne que l'assistance médicale à la procréation avec "tiers donneur" ne peut être pratiquée que comme 
ultime indication lorsque la procréation médicalement assistée à l'intérieur du couple ne peut aboutir ; qu'aux 
termes de l'article L. 152-7 : "Un embryon humain ne peut être conçu ni utilisé à des fins commerciales ou 
industrielles" ; que l'article L. 152-8 dispose que la conception in vitro d'embryons humains à des fins d'étude, 
de recherche ou d'expérimentation est interdite de même que toute expérimentation sur l'embryon ; qu'il prévoit 
toutefois qu'à titre exceptionnel l'homme et la femme formant le couple peuvent accepter par écrit que soient 
menées des études sur leurs embryons ; que ces études doivent alors avoir une finalité médicale et ne peuvent 
porter atteinte à l'embryon ; qu'elles ne peuvent être entreprises qu'après avis conforme d'une commission 
nationale de médecine et de biologie de la reproduction et du diagnostic prénatal instituée par l'article 11 de la 
loi insérant dans le code de la santé publique un nouvel article L. 184-3 ; que l'article L. 152-9 a trait à 
l'agrément des praticiens habilités à pratiquer ces actes biologiques et cliniques et que l'article L. 152-10 
organise une procédure imposée préalablement aux demandeurs ; 
7. Considérant que l'article 9 de la loi dispose que les embryons existant à la date de sa promulgation et dont il a 
été vérifié qu'ils ne font l'objet ni d'une demande parentale ni d'une opposition à un accueil par un couple tiers et 
qu'ils satisfont aux règles de sécurité sanitaire en vigueur au jour de leur transfert pourront être confiés à un 
couple remplissant les conditions prévues à l'article L. 152-5 et qu'il ajoute que "si leur accueil est impossible et 
si la durée de leur conservation est au moins égale à cinq ans, il est mis fin à cette conservation" ; 
8. Considérant que les députés auteurs de la seconde saisine soutiennent que cette dernière disposition porte 
atteinte au droit à la vie des embryons qui selon eux possèdent dès la conception tous les attributs de la personne 
humaine ; qu'elle établit une discrimination rompant le principe d'égalité entre les embryons selon qu'ils auront 
été conçus avant ou après la date de la promulgation de la loi ; que de même la loi ne pouvait sans méconnaître 
le principe d'égalité entre embryons humains d'un couple autoriser les parents et le corps médical à "sélectionner 
ceux des embryons qui seront réimplantés de ceux qui ne le seront pas" et "à sélectionner ceux des embryons 
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qui seront donnés à des couples tiers de ceux qui ne le seront pas" ; que la possibilité ménagée par la loi de 
mener des études sur les embryons porte atteinte au respect de l'intégrité de la personne et du corps humain ; que 
la sélection des embryons méconnaît le principe à valeur constitutionnelle de la protection du patrimoine 
génétique de l'humanité ; que la possibilité d'avoir des enfants dont le parent naturel est un "tiers donneur" met 
en cause les droits de la famille tels qu'ils ont été conçus et garantis par le Préambule de la Constitution de 1946 
; que l'interdiction faite aux enfants qui seront nés d'une fécondation in vitro faisant intervenir un "tiers donneur" 
de connaître leur identité génétique et leurs parents naturels porte atteinte au droit à la santé de l'enfant et au 
libre épanouissement de sa personnalité ; que le législateur ne pouvait reconnaître à la commission nationale de 
médecine et de biologie de la reproduction et du diagnostic prénatal un pouvoir d'avis conforme sans violer le 
principe constitutionnel de séparation des pouvoirs d'autant plus qu'il a renvoyé au pouvoir réglementaire la 
détermination de la composition de cette commission ; 
9. Considérant que le législateur a assorti la conception, l'implantation et la conservation des embryons fécondés 
in vitro de nombreuses garanties ; que cependant, il n'a pas considéré que devait être assurée la conservation, en 
toutes circonstances, et pour une durée indéterminée, de tous les embryons déjà formés ; qu'il a estimé que le 
principe du respect de tout être humain dès le commencement de sa vie ne leur était pas applicable ; qu'il a par 
suite nécessairement considéré que le principe d'égalité n'était pas non plus applicable à ces embryons ; 
10. Considérant qu'il n'appartient pas au Conseil constitutionnel, qui ne détient pas un pouvoir d'appréciation et 
de décision identique à celui du Parlement, de remettre en cause, au regard de l'état des connaissances et des 
techniques, les dispositions ainsi prises par le législateur ; 
11. Considérant que, s'agissant de la sélection des embryons, il n'existe, contrairement à ce que soutiennent les 
saisissants, aucune disposition ni aucun principe à valeur constitutionnelle consacrant la protection du 
patrimoine génétique de l'humanité ; qu'aucune disposition du Préambule de la Constitution de 1946 ne fait 
obstacle à ce que les conditions du développement de la famille soient assurées par des dons de gamètes ou 
d'embryons dans les conditions prévues par la loi ; que l'interdiction de donner les moyens aux enfants ainsi 
conçus de connaître l'identité des donneurs ne saurait être regardée comme portant atteinte à la protection de la 
santé telle qu'elle est garantie par ce Préambule ; qu'enfin, s'agissant des décisions individuelles relatives à des 
études à finalité médicale, l'exigence de l'avis conforme d'une commission administrative, dont les règles 
générales de composition sont définies par l'article L. 184-3 nouveau du code de la santé publique et qui doit 
notamment s'assurer qu'il n'est pas porté atteinte à l'embryon, pouvait être prévue par le législateur sans qu'il 
méconnaisse par là sa propre compétence ; 
 
. En ce qui concerne les articles 12 et 14 de la même loi : 
12. Considérant que l'article 12 de la loi insère au début du chapitre IV du titre premier du livre II du code de la 
santé publique un article L. 162-16 ; que celui-ci organise un diagnostic prénatal ayant pour but de détecter in 
utero chez l'embryon ou le foetus une affection d'une particulière gravité ; que l'article 14 de la loi insère un 
article L. 162-17 qui pose les conditions auxquelles peut être effectué un diagnostic biologique à partir de 
cellules prélevées sur l'embryon in vitro ; 
13. Considérant que les députés, auteurs de la seconde saisine, prétendent que ces dispositions qui faciliteraient 
le recours à l'interruption volontaire de grossesse, portent atteinte au droit à la vie ; 
14. Considérant que l'article L. 162-16 qui concerne le diagnostic prénatal in utero n'autorise aucun cas nouveau 
d'interruption de grossesse ; que l'article L. 162-17 ne concerne que les diagnostics effectués à partir de cellules 
prélevées sur l'embryon in vitro ; que dès lors le grief invoqué manque en fait ; 
 
. En ce qui concerne l'article 10 de la loi relative au respect du corps humain : 
 
15. Considérant que l'article 10 de la loi insère au chapitre premier du titre VII du livre premier du code civil 
une section 4 intitulée "De la procréation médicalement assistée" comprenant deux articles nouveaux 311-19 et 
311-20 ; que l'article 311-19 dispose qu'en cas de procréation médicalement assistée avec "tiers donneur", aucun 
lien de filiation ne peut être établi entre l'auteur du don et l'enfant issu de la procréation et qu'aucune action en 
responsabilité ne peut être exercée à l'encontre du donneur ; que l'article 311-20 régit les conditions dans 
lesquelles les époux et concubins demandeurs doivent préalablement donner leur consentement à un juge ou un 
notaire qui les informe des engagements qu'ils prennent de ce fait au regard de la filiation ; 
16. Considérant que les députés auteurs de la saisine mettent en cause l'anonymat des donneurs de gamètes vis à 
vis de l'enfant à naître au regard du principe de responsabilité personnelle posé par l'article 1382 du code civil ; 
qu'ils font valoir en outre l'existence d'un principe fondamental reconnu par les lois de la République qui 
procèderait des dispositions de la loi du 16 novembre 1912 permettant à l'enfant de rechercher la paternité hors 
mariage à certaines conditions ; 
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17. Considérant que les dispositions de cette loi n'ont eu ni pour objet ni pour effet de régir les conditions 
d'attribution de paternité en cas d'assistance médicale à la procréation ; qu'aucune disposition ni aucun principe à 
valeur constitutionnelle ne prohibe les interdictions prescrites par le législateur d'établir un lien de filiation entre 
l'enfant issu de la procréation et l'auteur du don et d'exercer une action en responsabilité à l'encontre de celui-ci ; 
que par suite les griefs des requérants ne sauraient qu'être écartés ; 
 

­ Décision n° 2003-467 DC du 13 mars 2003, Loi pour la sécurité intérieure 

54. Considérant que les dispositions contestées sont formulées en termes assez clairs et précis pour satisfaire aux 
prescriptions de l'article 34 de la Constitution ; que les " personnes susceptibles de fournir des renseignements 
sur les faits en cause " sont celles qui sont déjà tenues de comparaître devant l'officier de police judiciaire en 
vertu de l'article 62 du code de procédure pénale ; qu'il résulte des dispositions de l'article 706-54 du code de 
procédure pénale, dans sa rédaction issue de l'article 29 de la loi déférée, que les empreintes génétiques de ces 
personnes ne pourront en aucun cas être enregistrées, ni donc a fortiori conservées, dans le fichier national 
automatisé des empreintes génétiques ; que, dans ces conditions, lesdites personnes ne sont ni définies de façon 
trop imprécise, ni soumises, du fait de l'obligation nouvelle que leur impose l'article contesté, à une rigueur non 
nécessaire au sens de l'article 9 de la Déclaration de 1789 ; 
55. Considérant, ainsi qu'il ressort de ses termes mêmes, éclairés par les débats parlementaires, que l'expression 
" prélèvement externe " fait référence à un prélèvement n'impliquant aucune intervention corporelle interne ; 
qu'il ne comportera donc aucun procédé douloureux, intrusif ou attentatoire à la dignité des intéressés ; que 
manque dès lors en fait le moyen tiré de l'atteinte à l'inviolabilité du corps humain ; que le prélèvement externe 
n'affecte pas davantage la liberté individuelle de l'intéressé ; qu'enfin, le prélèvement étant effectué dans le cadre 
de l'enquête et en vue de la manifestation de la vérité, il n'impose à la " personne à l'encontre de laquelle il existe 
une ou plusieurs raisons plausibles de soupçonner qu'elle a commis ou tenté de commettre l'infraction " aucune 
rigueur qui ne serait pas nécessaire ; 
56. Considérant que les prélèvements externes ne portent pas atteinte à la présomption d'innocence ; qu'ils 
pourront, au contraire, établir l'innocence des personnes qui en sont l'objet ; 
 
 

­ Décision n° 2007-557 DC du 15 novembre 2007 – Loi relative à la maitrise de l’immigration, à 
l’intégration et à l’asile  

- SUR L'ARTICLE 13 : 
5. Considérant que le I de l'article 13 de la loi déférée complète l'article L. 111-6 du code de l'entrée et du séjour 
des étrangers et du droit d'asile par les neuf alinéas suivants : 
« Le demandeur d'un visa pour un séjour d'une durée supérieure à trois mois, ou son représentant légal, 
ressortissant d'un pays dans lequel l'état civil présente des carences, qui souhaite rejoindre ou accompagner l'un 
de ses parents mentionné aux articles L. 411-1 et L. 411-2 ou ayant obtenu le statut de réfugié ou le bénéfice de 
la protection subsidiaire, peut, en cas d'inexistence de l'acte de l'état civil ou lorsqu'il a été informé par les agents 
diplomatiques ou consulaires de l'existence d'un doute sérieux sur l'authenticité de celui-ci qui n'a pu être levé 
par la possession d'état telle que définie à l'article 311-1 du code civil, demander que l'identification du 
demandeur de visa par ses empreintes génétiques soit recherchée afin d'apporter un élément de preuve d'une 
filiation déclarée avec la mère du demandeur de visa. Le consentement des personnes dont l'identification est 
ainsi recherchée doit être préalablement et expressément recueilli. Une information appropriée quant à la portée 
et aux conséquences d'une telle mesure leur est délivrée. 
« Les agents diplomatiques ou consulaires saisissent sans délai le tribunal de grande instance de Nantes pour 
qu'il statue, après toutes investigations utiles et un débat contradictoire, sur la nécessité de faire procéder à une 
telle identification. 
« Si le tribunal estime la mesure d'identification nécessaire, il désigne une personne chargée de la mettre en 
oeuvre parmi les personnes habilitées dans les conditions prévues au dernier alinéa. 
« La décision du tribunal et, le cas échéant, les conclusions des analyses d'identification autorisées par celui-ci 
sont communiquées aux agents diplomatiques ou consulaires. Ces analyses sont réalisées aux frais de l'État. 
« Un décret en Conseil d'État, pris après avis du Comité consultatif national d'éthique, définit : 
« 1° Les conditions de mise en oeuvre des mesures d'identification des personnes par leurs empreintes 
génétiques préalablement à une demande de visa ; 
« 2° La liste des pays dans lesquels ces mesures sont mises en oeuvre, à titre expérimental ; 
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« 3° La durée de cette expérimentation, qui ne peut excéder dix-huit mois à compter de la publication de ce 
décret et qui s'achève au plus tard le 31 décembre 2009 ; 
« 4° Les modalités d'habilitation des personnes autorisées à procéder à ces mesures » ; 
6. Considérant que, selon les requérants, ces dispositions porteraient atteinte au principe d'égalité, ne 
respecteraient pas le droit au regroupement familial, le droit au respect de la vie privée et le principe de la 
dignité humaine, méconnaîtraient l'objectif de valeur constitutionnelle d'intelligibilité de la loi et seraient 
entachées d'incompétence négative ; 
 
. En ce qui concerne le droit au regroupement familial, le droit au respect de la vie privée et le principe du 
respect de la dignité de la personne humaine : 
15. Considérant que, selon les requérants, en conditionnant le droit au regroupement familial à l'examen du lien 
de filiation biologique avec la mère du demandeur de visa, le dispositif critiqué porterait atteinte au droit au 
regroupement familial ainsi qu'au respect de la vie privée ; qu'en outre, le recours aux empreintes génétiques à 
des fins de police administrative pour priver certaines personnes de l'accès à un droit constitutionnellement 
garanti porterait une atteinte disproportionnée au principe du respect de la dignité humaine ; 
16. Considérant, d'une part, que les dispositions de l'article 13 de la loi déférée ne modifient pas les conditions 
du regroupement familial et, en particulier, la définition des enfants pouvant en bénéficier telle qu'elle résulte 
des articles L. 314-11 et L. 411-4 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile ; qu'elles ont 
pour seul objet d'autoriser le demandeur de visa à apporter par d'autres moyens un élément de preuve du lien de 
filiation lorsque ce dernier conditionne le bénéfice de ce regroupement et que l'acte de l'état civil dont la 
production est exigée pour prouver le lien de filiation est inexistant ou a été écarté par les autorités 
diplomatiques ou consulaires ; qu'elles ne modifient pas davantage les dispositions de l'article 47 du code civil 
qui réglementent la force probante des actes de l'état civil établis à l'étranger et auquel renvoie le premier alinéa 
de l'article L. 111-6 précité du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile ; que l'application de 
ce nouveau dispositif dans les États désignés par décret en Conseil d'État ne saurait avoir pour effet de dispenser 
les autorités diplomatiques ou consulaires de vérifier, au cas par cas, sous le contrôle du juge, la validité et 
l'authenticité des actes de l'état civil produits ; que, sous cette réserve, ces dispositions ne portent atteinte ni 
directement ni indirectement au droit de mener une vie familiale normale garanti par le dixième alinéa du 
Préambule de 1946 ; 
17. Considérant, d'autre part, que la mise en oeuvre de ce dispositif est subordonnée à une demande de 
l'intéressé ; qu'en outre, le législateur a entendu ne pas autoriser le traitement des données à caractère personnel 
recueillies à l'occasion de la mise en oeuvre de ce dispositif et n'a pas dérogé aux dispositions protectrices de la 
vie privée prévues par la loi du 6 janvier 1978 susvisée ; que, dans ces conditions, les requérants ne peuvent 
utilement soutenir que les dispositions précitées porteraient atteinte au respect de la vie privée qu'implique 
l'article 2 de la Déclaration de 1789 ; 
18. Considérant, enfin, que, contrairement à ce que soutiennent les requérants, en autorisant ce mode supplétif 
de preuve d'un lien de filiation, le dispositif critiqué n'instaure pas une mesure de police administrative ; qu'en 
outre, la loi n'autorise pas l'examen des caractéristiques génétiques du demandeur de visa mais permet, à la 
demande de ce dernier ou de son représentant légal, son identification par ses seules empreintes génétiques dans 
des conditions proches de celles qui sont prévues par le deuxième alinéa de l'article 16-11 du code civil ; qu'il 
s'ensuit que le grief tiré de l'atteinte au principe du respect de la dignité de la personne humaine consacré par le 
Préambule de 1946 manque en fait ; 
 
 

­ Décision n° 2010-25 QPC du 16 septembre 2010, M. Jean-Victor C. [Fichier empreintes 
génétiques] 

 - SUR L'ARTICLE 706-54 DU CODE DE PROCÉDURE PÉNALE :  
5. Considérant que, selon le requérant, les deuxième et troisième alinéas de l'article 706-54, qui autorisent 
l'officier de police judiciaire à décider d'office d'un prélèvement biologique aux fins de rapprochement ou 
d'enregistrement au fichier national automatisé des empreintes génétiques, portent atteinte à l'article 66 de la 
Constitution ; qu'il soutient, en outre, que le troisième alinéa de l'article 706-54, qui autorise un prélèvement 
biologique pour tout crime ou délit sans considération des strictes nécessités de l'enquête en cours, méconnaît 
les articles 2 et 9 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, l'article 66 de la Constitution, le 
principe constitutionnel de sauvegarde de la dignité de la personne humaine et le principe d'inviolabilité du 
corps humain ;  
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6. Considérant qu'aux termes de l'article 2 de la Déclaration de 1789 : « Le but de toute association politique est 
la conservation des droits naturels et imprescriptibles de l'homme. Ces droits sont la liberté, la propriété, la 
sûreté et la résistance à l'oppression » ; que la liberté proclamée par cet article implique le respect de la vie 
privée ;  
(…) 
. En ce qui concerne le prélèvement et l'enregistrement des empreintes génétiques :  
12. Considérant, en premier lieu, que, si, dans les cas prévus aux deuxième et troisième alinéas de l'article 706-
54, un officier de police judiciaire peut décider d'office un prélèvement biologique aux fins de rapprochement 
ou de conservation au fichier, un tel acte, nécessairement accompli dans le cadre d'une enquête ou d'une 
instruction judiciaires, est placé sous le contrôle du procureur de la République ou du juge d'instruction lesquels 
dirigent son activité conformément aux dispositions du code de procédure pénale ; que les empreintes peuvent 
être retirées du fichier sur instruction du procureur de la République ; qu'enfin, aux termes du premier alinéa de 
l'article 706-54, le fichier est placé sous le contrôle d'un magistrat ; que, par suite, le grief tiré de la 
méconnaissance de l'article 66 de la Constitution doit être écarté ;  
13. Considérant, en deuxième lieu, que le prélèvement biologique visé aux deuxième et troisième alinéas de 
l'article 706-54 ne peut être effectué sans l'accord de l'intéressé ; que, selon le quatrième alinéa du paragraphe I 
de l'article 706-56, lorsqu'il n'est pas possible de procéder à un prélèvement biologique sur une personne, 
l'identification de son empreinte génétique peut être réalisée à partir de matériel biologique qui se serait 
naturellement détaché de son corps ; qu'en tout état de cause, le prélèvement n'implique aucune intervention 
corporelle interne ; qu'il ne comporte aucun procédé douloureux, intrusif ou attentatoire à la dignité des 
personnes ;  
14. Considérant que, selon le premier alinéa de l'article 706-54, le fichier n'est constitué qu'en vue de faciliter 
l'identification et la recherche des auteurs de certaines infractions ; qu'à cette fin, le cinquième alinéa de cet 
article prescrit que : « Les empreintes génétiques conservées dans ce fichier ne peuvent être réalisées qu'à partir 
de segments d'acide désoxyribonucléique non codants, à l'exception du segment correspondant au marqueur du 
sexe » ; qu'ainsi, la disposition contestée n'autorise pas l'examen des caractéristiques génétiques des personnes 
ayant fait l'objet de ces prélèvements mais permet seulement leur identification par les empreintes génétiques ;  
15. Considérant qu'en conséquence, manquent en fait les griefs tirés de l'atteinte à l'inviolabilité du corps 
humain, au principe du respect de la dignité de la personne humaine et à la liberté individuelle ;  
16. Considérant, en troisième lieu, que le fichier relève du contrôle de la Commission nationale de 
l'informatique et des libertés en application des dispositions et selon les modalités prévues par la loi du 6 janvier 
1978 susvisée ; que, selon les dispositions de l'article 706-54, il est en outre placé sous le contrôle d'un magistrat 
; qu'il est constitué en vue de l'identification et de la recherche des auteurs de certaines infractions et ne 
centralise que les traces et empreintes concernant les mêmes infractions ; que l'inscription au fichier concerne, 
outre les personnes condamnées pour ces infractions, celles à l'encontre desquelles il existe des indices graves 
ou concordants rendant vraisemblable qu'elles les aient commises ; que, pour ces dernières, les empreintes 
prélevées dans le cadre d'une enquête ou d'une information judiciaires sont conservées dans le fichier sur 
décision d'un officier de police judiciaire agissant soit d'office, soit à la demande du procureur de la République 
ou du juge d'instruction ; qu'une procédure d'effacement est, dans ce cas, prévue par le législateur, lorsque la 
conservation des empreintes n'apparaît plus nécessaire compte tenu de la finalité du fichier ; que le refus du 
procureur de la République de procéder à cet effacement est susceptible de recours devant le juge des libertés et 
de la détention dont la décision peut être contestée devant le président de la chambre de l'instruction ; qu'enfin, 
toute personne bénéficie d'un droit d'accès direct auprès du responsable du fichier en application de l'article 39 
de la loi du 6 janvier 1978 susvisée ; que, dès lors, ces dispositions sont de nature à assurer, entre le respect de la 
vie privée et la sauvegarde de l'ordre public, une conciliation qui n'est pas manifestement déséquilibrée ; que le 
grief tiré de ce que la mise en oeuvre du fichier ne serait pas assortie de garanties appropriées doit être écarté ;  
17. Considérant, en quatrième lieu, que le prélèvement biologique aux fins de la conservation au fichier, prévu 
par le deuxième alinéa de l'article 706-54, des empreintes génétiques des personnes à l'encontre desquelles il 
existe des indices graves et concordants rendant vraisemblable qu'elles aient commis certaines infractions et le 
prélèvement biologique aux fins de rapprochement d'empreintes, prévu par le troisième alinéa de l'article 706-
54, auquel il peut être procédé sur toute personne à l'encontre de laquelle il existe des raisons plausibles de 
soupçonner qu'elle a commis l'un de ces mêmes crimes ou délits, n'emportent ni déclaration ni présomption de 
culpabilité ; qu'ils peuvent au contraire établir l'innocence des personnes qui en sont l'objet ; que l'obligation 
pénalement sanctionnée de se soumettre au prélèvement, qui n'implique pas davantage de reconnaissance de 
culpabilité, n'est pas contraire à la règle selon laquelle nul n'est tenu de s'accuser ; que, dès lors, ces dispositions 
ne portent pas atteinte à la présomption d'innocence ;  
18. Considérant, en cinquième lieu, que l'enregistrement au fichier des empreintes génétiques de personnes 
condamnées pour des infractions particulières ainsi que des personnes à l'encontre desquelles il existe des 
indices graves ou concordants rendant vraisemblable qu'elles aient commis l'une de ces infractions est 
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nécessaire à l'identification et à la recherche des auteurs de ces crimes ou délits ; que le dernier alinéa de l'article 
706-54 renvoie au décret le soin de préciser notamment la durée de conservation des informations enregistrées ; 
que, dès lors, il appartient au pouvoir réglementaire de proportionner la durée de conservation de ces données 
personnelles, compte tenu de l'objet du fichier, à la nature ou à la gravité des infractions concernées tout en 
adaptant ces modalités aux spécificités de la délinquance des mineurs ; que, sous cette réserve, le renvoi au 
décret n'est pas contraire à l'article 9 de la Déclaration de 1789 ;  
 
 

­ Décision n° 2010-71 QPC du 26 novembre 2010 - Mlle Danielle S. [Hospitalisation sans 
consentement]  

. En ce qui concerne la dignité de la personne : 

28. Considérant que le Préambule de 1946 a réaffirmé que tout être humain, sans distinction de race, de 
religion ni de croyance, possède des droits inaliénables et sacrés ; que la sauvegarde de la dignité de la personne 
contre toute forme d'asservissement et de dégradation est au nombre de ces droits et constitue un principe à 
valeur constitutionnelle ; 
29. Considérant qu'il appartient aux professionnels de santé ainsi qu'aux autorités administratives et 
judiciaires de veiller, dans l'accomplissement de leurs missions et dans l'exercice de leurs compétences 
respectives, à ce que la dignité des personnes hospitalisées sans leur consentement soit respectée en toutes 
circonstances ; que la deuxième phrase du premier alinéa de l'article L. 326-3 du code de la santé publique 
rappelle cette exigence ; qu'il appartient, en outre, aux autorités compétentes, dans le cadre des pouvoirs qui leur 
sont reconnus par le code de la santé publique et, le cas échéant, sur le fondement des infractions pénales 
prévues à cette fin, de prévenir et de réprimer les agissements portant atteinte à la dignité de la personne 
hospitalisée sans son consentement et d'ordonner la réparation des préjudices subis ; que la méconnaissance 
éventuelle de cette exigence dans l'application des dispositions législatives précitées n'a pas, en elle-même, pour 
effet d'entacher ces dispositions d'inconstitutionnalité ; que, par suite, les dispositions soumises à l'examen du 
Conseil constitutionnel ne portent pas atteinte à la dignité de la personne ; 

 

­ Décision n° 2012-249 QPC du 16 mai 2012, Société Cryo-Save France [Prélèvement de cellules du 
sang de cordon ou placentaire ou de cellules du cordon ou du placenta] 

6.  Considérant qu'aux termes du onzième alinéa du Préambule de la Constitution du 27 octobre 1946, la Nation 
« garantit à tous, notamment à l'enfant, à la mère (.. .) la protection de la santé » ; 
7.  Considérant, en premier lieu, que la législation antérieure à la loi du 7 juillet 2011 susvisée soumettait le 
recueil des cellules du sang de cordon ou placentaire ou des cellules du cordon ou du placenta au régime de 
recueil des résidus opératoires organisé par l'article L. 1245-2 du code de la santé publique ; que le législateur, 
en introduisant les dispositions contestées, a retenu le principe du don anonyme et gratuit de ces cellules ; qu'il a 
entendu faire obstacle aux prélèvements des cellules du sang de cordon ou placentaire ou des cellules du cordon 
ou du placenta en vue de leur conservation par la personne pour un éventuel usage ultérieur notamment dans le 
cadre familial ; que le choix du législateur de conditionner le prélèvement de ces cellules au recueil préalable du 
consentement écrit de la femme n'a pas eu pour objet ni pour effet de conférer des droits sur ces cellules ; qu'il 
n'appartient pas au Conseil constitutionnel, qui ne dispose pas d'un pouvoir général d'appréciation et de décision 
de même nature que celui du Parlement, de substituer son appréciation à celle du législateur sur les conditions 
dans lesquelles de telles cellules peuvent être prélevées et les utilisations auxquelles elles sont destinées ; que, 
par suite, le grief tiré de la méconnaissance de la liberté personnelle doit être écarté ; 
8.  Considérant, en deuxième lieu, qu'en adoptant les dispositions contestées, le législateur n'a pas autorisé des 
prélèvements de cellules du sang de cordon ou placentaire ou de cellules du cordon ou du placenta destinées à 
des greffes dans le cadre familial en l'absence d'une nécessité thérapeutique avérée et dûment justifiée lors du 
prélèvement ; qu'il a estimé qu'en l'absence d'une telle nécessité, les greffes dans le cadre familial de ces cellules 
ne présentaient pas d'avantage thérapeutique avéré par rapport aux autres greffes ; qu'il n'appartient pas au 
Conseil constitutionnel, qui ne dispose pas d'un pouvoir général d'appréciation et de décision de même nature 
que celui du Parlement, de remettre en cause, au regard de l'état des connaissances et des techniques, les 
dispositions ainsi prises par le législateur ; que, par suite, l'impossibilité de procéder à un prélèvement de 
cellules du sang de cordon ou placentaire ou de cellules du cordon ou du placenta aux seules fins de 
conservation par la personne pour un éventuel usage ultérieur notamment dans le cadre familial sans qu'une 
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nécessité thérapeutique lors du prélèvement ne le justifie ne saurait être regardée comme portant atteinte à la 
protection de la santé telle qu'elle est garantie par le Préambule de 1946 ; 
9. Considérant, en troisième lieu, que le législateur a réservé la possibilité de prélever des cellules du sang de 
cordon ou placentaire ou des cellules du cordon ou du placenta pour un usage dans le cadre familial aux seuls 
cas où une nécessité thérapeutique avérée et connue à la date du prélèvement le justifie ; qu'ainsi les dispositions 
contestées ne soumettent pas à des règles différentes des personnes placées dans une situation identique ; que le 
principe d'égalité devant la loi n'est donc pas méconnu ; 
 

­ Décision n°2014-393 QPC du 25 avril 2014 – M. Angelo R. [Organisation et régime intérieur des 
établissements pénitentiaires] 

1. Considérant qu'aux termes de l'article 728 du code de procédure pénale, dans sa rédaction postérieure à la loi 
du 22 juin 1987 susvisée : « Un décret détermine l'organisation et le régime intérieur des établissements 
pénitentiaires » ; 
2. Considérant que, selon le requérant, en adoptant ces dispositions, le législateur a méconnu l'étendue de sa 
compétence dans des conditions portant atteinte au droit au respect de la dignité humaine, au droit au respect de 
l'intégrité physique et à la santé des détenus, au droit au respect de la vie privée, au droit de propriété, à la 
présomption d'innocence et à la liberté religieuse ; 
3. Considérant qu'aux termes du premier alinéa de l'article 61-1 de la Constitution : « Lorsque, à l'occasion d'une 
instance en cours devant une juridiction, il est soutenu qu'une disposition législative porte atteinte aux droits et 
libertés que la Constitution garantit, le Conseil constitutionnel peut être saisi de cette question sur renvoi du 
Conseil d'État ou de la Cour de cassation qui se prononce dans un délai déterminé » ; que la méconnaissance par 
le législateur de sa propre compétence ne peut être invoquée à l'appui d'une question prioritaire de 
constitutionnalité que dans le cas où cette méconnaissance affecte par elle-même un droit ou une liberté que la 
Constitution garantit ; 
4. Considérant, en premier lieu, que, d'une part, le Préambule de la Constitution de 1946 a réaffirmé que tout 
être humain, sans distinction de race, de religion ni de croyance, possède des droits inaliénables et sacrés ; que la 
sauvegarde de la dignité de la personne contre toute forme d'asservissement et de dégradation est au nombre de 
ces droits et constitue un principe à valeur constitutionnelle ; que, d'autre part, l'exécution des peines privatives 
de liberté en matière correctionnelle et criminelle a été conçue, non seulement pour protéger la société et assurer 
la punition du condamné, mais aussi pour favoriser l'amendement de celui-ci et préparer son éventuelle 
réinsertion ; qu'il appartient, dès lors, au législateur, compétent en application de l'article 34 de la Constitution 
pour fixer les règles concernant le droit pénal et la procédure pénale, de déterminer les conditions et les 
modalités d'exécution des peines privatives de liberté dans le respect de la dignité de la personne ; 
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